Anno 1871 


Le associazioni si ricevono in Firenze dalla 
Tipografia EzxpI Borra, via del Castellaccio, 

Nelle Provinoie del Regno con vaglia postalé 
sffrancato dirstto alla detta Tipografia e dai 
principali Librai, — Fuori del Regno, alle 
Direzioni postali. 

Le associazioni hanno principio col 1° d'ogni 


mese, 


EBREI REN ID'ITALIA 


Per Firenze.  eecii06 8 
Roma e per le Provincie del Re- 

gno 0 000000 
Bvizrera.... 


0 00000 


® 680006 040 


I signori, ai quali è scaduta l’asso- 
ciazione col giorno 31 marzo 1871 e 
che intendono rinnovarla, sono pregati 
a farlo sollecitamente, a scanso di ri- 
tardo od interruzione nella spedizione 
del giornale. 


PARTE UFFICIALE 


IV N. 142 (Serie seconda) della Raccolta 
ufficiale delle leggi e dei decreti del Regno 
contiene la seguente legge: 

VITTORIO EMANUELE II 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 

Il Senato e la Camera dei deputati hanno 
approvato, 

Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo 
quanto segue: 

Articolo unico. Il Governo del Re è autoriz- 
zato a dare piena ed intera esecuzione alla Con- 
venzione postale e alla Convenzione per lo 
scambio dei vaglia postali tra l’Italia ed il Belgiog 
firmate a Firenze il 2 luglio 1870 e le cui rati- 
fiche furono ivi scambiate il 12 marzo 1871. 

Ordiniamo che la presente, munita del 
sigillo dello Stato, sia inserta nella Rac- 
colta ufficiale delle leggi e dei decreti del Re- 
gno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 

Data a Firenze addi 19 marzo 1871. 

VITTORIO EMANUELE. 
Visconti VENOSTA. 


VITTORIO EMANUELE II 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 
A tutti coloro che le presenti vedranno, salute. 
Una Convenzione postale essendo stata con- 
chiusa tra l’Italia ed il Belgio, e dai rispettivi 
Plenipotenziari sottoscritta in Firenze il due lu- 
glio mille ottocento ssttauta, 


di Y ‘ di TAR) 
Convenzione del tenore seguente: 


CONVENTION de poste entre l’ Italie 
et la Belgique, 

Sa Majesté le Roi d’Italie et Sa Majesté le Roi 
des Belgés, égalomént animés du désir d’amélio- 
rer et de régler sur une base plus libérale le. 
service des correspondances entre leurs Etats 
respectifs au moyen d’une nouvelle Convention, 
ont nommé pour. leurs Plénipotentiaires è cet 
effet, savoir: 

Sa Majesté le Roi d’Italie, le sieur Joseph ‘ 
‘avocat Gadda, commandeur de l’ordre des Sts 
Maurice et Lazare, grand officier de l’ordre de 
la Courone d’Italie, sénateur du Royaume, Mi- 
nistre des travaux publics; 

Sa Majesté le Roi des Belges, le sieur Henri 
Solvyns, commandeur de son ordre de Léopold, 
grand'eroix de l'ordre des Sts Maurice et Lazare, 
et de l'ordre du Christ de Portugal, décoré de, 
l’ordre du Médjidié de deuxième classe, grand. 
commandeur de l’ordre du Sauveur, comman- 
deur de l’ordre de Danebrog, décoré de l’ordre. 
du Nichan Iftihar de cinquième classe, chevalier; 
de l’ordre du mérite de Saxe, chevalier de troi- 
sième classé de l’ordre de l’Aigle Rouge, etc. etc.,. 
Son envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire près de Sa Majesté le Roi d’Italie. 

Lesquels après s'ètre communiqué leurs pleins. 
potivoirs, trouvés ;en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivants: 

Art, 12° Il y apra entre l’administration des, 
postes du Royaume d’Italie et l’administration. 
des postes du Royaume de Belgique un échange' 
périodique et régulier de lettres, d’échantillons! 
de marchandises, de journaux et d’imprimés de, 
toute nature, originaires des Etats respectifs ou 
provenant des pays auxquels les administrations 
des postes des devx Parties contractantes ser- 
vent ou pourraient servir d’intermédiaires. 

Cet échange sera opéré au moyen des dépè- 
ches closes que les deux administrations 8’espé- 

‘  dieront, au moins une fois par jour, soit par 
l’entremise des postes d’Allemagne et de Suisse, 
soit par l’entremise. des: postes d’Allemagne: et. 
d’Autriche, en vertu des conventions conclues 
ou à conclure par l’Italie et la Belgique, avec les 
gouvernements des Etats intermédiaires. 

A moins qu’une indication contraire ne soit 
énoncés par l’envoyeurà la souscription, les cor- 
respondances de toute nature adressées d’Italie , 
en Belgique, ou de Belgique en Italie, seront in- 
variablement comprises dans les dites dépéches 
closes. : 

Art. 2. Les frais de transit à travers les pays 
intermédiaires, des dépèches closes échangées 
entre l’Italie et la Belgique, seront supportés en, 
parts égales par l’administration des postes ita- 
liennes et l’administration des postes belges. 

Il est convenu que ces frais seront acquittés 
par celle des deux administrations qui aura ob- : 
tenu des pays intermédiaires les conditions les 
plus avantageuses et que la moitié lui en sera 
remboursée par l’autre administration. 

Art. 3. Les personnes qui voudront envoyer 
des lettres ordinaires, c’est-à-dire non recom-. 
mandées, soit de l’Italie en Belgique, soit de la. 
Belgique en Italie, pourront à leur choix payer 
d'avance le port des dites lettres jusqu’'è desti- 
nation, ou bien laisser ce port à la charge des 
destinataires. 
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Art. 4. La taxe è percevoir pour les lettres or- 
dinaires expédiées d’Italie en Belgique ou de 
Belgique en Italie est fixée, jusqu'au poids maxi- 
mum de quinze grammes, à quarante centimes 
en cas d’affranchissement et à soixante centimes 
en cas de non affranchissement. 

Toute lettre pesant plus de quinze grammes 
payera, pour l’excédant de poids, un port en 
plus par quinze grammes ou fraction de quinze 
grammes. 

Les deux administrations auront la faculté de 
réduire, de communaccord, à 30 centimes encas 
d’affranchissement et è 50 centimes en cas de 
non affranchissement, le taux des taxes mention- 
nées au présent article, lorsque les conditions 
de transit obtenues des administrations des pays 
intermédiaires permettront de réaliser cette me- 
sure. 

Art. 5. Lorsque les timbres-poste apposés sur 
une lettre de l’Italie pour la Belgique ou de la 
Belgique pour l’Italie représenteront une som- 
me inférieure à la somme due pour son affran- 
chissement jusqu'à destination, cette lettre sera 
considérée comme non affranchie et taxée en 
conséquence, sauf déduction de la valeur des 
timbres-poste appliqués. 

Toutefois lorsque la taxe complémentaire à 
appliquer en vertu de la présente disposition 
présentera une fraction de décime, cette fraction 
sera forcée jusqu'au décime entier. 

Art. 6. La taxe des journaux, des imprimés 
de toute nature et des échantillons de marchan- 
dises expédiés de l’Italia pour la Belgique ou 
de la Belgique pour l'Italie est fixé à 8 centimes 
par poids de 40 grammes ou fraction de ce poids 
pour chaque paquet portant une adresse parti- 
culière, 

Sous la désignation d'imprimés sont compris: 
les ouvrages périodiques en forme de brochure, 
les livres brochés om reliés, les catalogues, pros- 
pectus, annonces et avis divers, les épreuves 
d’imprimerie corrigées et accompagnées du ma- 
nuscrit s'y rapportant, les papiers de musique, 
les gravures, les cartes et tous les objets simi- 
laires imprimés, gravés, lithographié3, autogra- 
phiés ou photographiés, — 

- Provisoirement et jusqu'à ce que les arran- 
gements avec l’office des postes de France aient 
permis aux administr tions des postes d’Italie 


et de Belgique d’en disposer autrement, les: 


épreuves d’imprimerie corrigtes et les manù- 
scrits y annexés, expédiés en dépèches closes 
par la voie de France, ne bénéficieront pas de 
la modération de port consacrée par le présent 
article, et seront considérés comme lettres. 
.Art..7.. Pour étre admis à la molération de 
port stipulée è l’article 6 précédent, les jour- 
naux et les imprimés devront étre affranchis 


jusqu'à destination, ètre placés sous des bandes . 


mobiles, et sauf l’exceptian admise en faveur 
des épreuves d’imprimerie et des manuscrits an- 
nexés, ils ne pourront porter d'autre ecriture, 
chiffre ou signe quelconque à la main, que l’a- 
dresse du destiuataire, la date de l’expédition 
et la signature de l’envoyeur. 

‘Art. 8. Pour étre admis è la modération de 
taxe qui leur est accordée par l'article 6, les 
échantillons.de marchandises devront étre af. 
franchis, ètre placés sous des bandes ou enve- 
loppes mobiles et de manière à ne laisser aucun 
doute sur leur nature, n’avoir aucune valeur vé- 
nale ou intrinsèque et ne porter d’autre écriture 
que le nom de l’expéditeur, l’adresse du desti- 
nataire, une marque de fabrique cu de marchand 
des numéros d’ordre et des prix. 

.Le paquets d’échantillons ne pourront en ou- 
tre dépasser le poids de 300 grammes, ni avoir 
sur aucune de leurs faces une dimension supé- 
rieure à 25 centimètres. 

‘Il ne sera pas donné cours aux échantillons 
dont le transport pourrait présenter des incon- 
vénients ou des dangers. 

Art. 9. Les objets mentionnés à l’article 6 qui 


neréuniraient pas les conditions d’admis-ion dé- . 


terminées respectivement gux articles 7 et 8 ou 
quì n’auraient pas été affranchis jusqu'à desti- 
nation, seront considérés comme lettres et ta- 
xés en conséquence. : : 

‘Art. 10. Les lettres, les journaux, les impri- 
més et les échantillons de marchandises pour- 
ront étre expédiés sous resommandation de l’I- 
talie pour ]a Belgigue et de la Belgique pour 
l’Italie, et autant que passible pour les pays 
auxque!s les administratiops des postes d’Italie 
et dé Belgique servent ou pourront servir d’in- 
termédiaires. 

* Tout objet recommandé originaire de l’Italie 
pour la Belgique ou de la Belgique pour l’Italie 
deyra étre complàtement affranchi et suppor- 
tera, indépendamment du port qui lui est appli- 
cable en raison de sa nature, un droit fixe de 30 
centimes. Ce -droit sera acquis entièrement à 
l’oftice envoyeur. - 

Art. 11. L’expéditeur d'un objet recommandé 
de l’Italie pour la Belgique ou de la Belgique 
pour l’italie pourra demander au moment du 
dépòt de cet objet, qu'il lui soit donné avis de 
sa remise entre les mains du destinataire. 

A cet effet, il paiera d’avance, pour la trans- 
mission de cet avis, un droit fixe de 20 cen- 
times. 

Ce droit de 20 centimes sera acquis entière- 
ment à l’office du lieu d’origine. 

Art. 12. Le produit des taxes à percevoir en 
vertu des articles 4, 5 et 6 de la présente Con- 
vention sur les lettres, les journaux, les impri- 
més de toute nature, les échantillons de mar- 
chandises et les objets recommandés expédiés 


de l’Italie pour la Belgique ou de la Belgique 
pour l’Italie, sera partagé par moitié entre les 
administrations de poste des deux pays, après: 


déduction des frais de transit payés aux admi- 
nistrations des pays intermédiaires. 

Art. 13. Il est entendu que chaque adminis- 

| tration aura le droit de ne pas effectuer le 
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transport de journaux et imprimés, è l’égard 
desquels il n’aurait pas été satisfait ou qui con- 
treviendraient aux lois, ordonnances ou décrets 
qui reglent les conditions de leur publication 
et de leur circulation dans l’un et dans l’autre 


YI. 

Art. 14. Il est formellement convenu que les 
objets de toute nature que les administrations 
d’Italie et de Belgique se livreront réciproque- 
ment comme affranchis jusqu'à destination con- 
formément aux dispositions de la présente Con- 
vention, ne pourront, sous aucun prétexte ni à 
quelque titre que ce soit, étre frappés dans le 
pays de destination d’une taxe ou d'un droit 
quelconque è la charge des destinataires, 

Art. 15. Les administrations des postes d’Ita- 
lie et de Belgique fixeront d’un communaccord, 
conformément aux Conventions existantes ou è 
intervenir par la suite, les conditions auxquel- 
les pourront ètre échangées à découvert entre 
ces administrations les correspondances origi- 
naires ou è destination des pays étrangers qui 
emprunteraiert, soit l’intermédiaire de l’Italie 
pour correspondre avec la Belgique, soit l’inter- 
médiaire de la Belgique pour correspondre avec 
l’Italie. 

Il est dans tous les cas entendu que les cor- 
tespondances qui seront ainsi échangéos à dé- 
couvert ne supporteront que la taxo italico-bel- 
ge, augmentée du port dù aux offices étrangers 
ou des frais de transport maritime, 

Art. 16. L'administration des postes d’Italie 
pourra échanger au moyen de dépéches closes 
transitant par la Belgique, des correspondances 
originaires de l’Italie ou passant par l’Italie à 
destination des pays auxquels ]Ja Belgique pour- 
rait servir d'interniédiaire et réciproquemetit da 
ces pays pour l’Italie, et les pays auxquels l’Ita- 
lie poutrait servir d’intermédiaire. 

De son còté l’administration des postes de 
Belgique pourra échanger au moyen de dépéches 
closes transitant par l’Italie des correspondan- 
ces originsires de la Belgique ou passant par la 

elgique à destination des pays auxquels l’Italie 
pourrait servir d’intermediaire et reciproque: 
tnerit de ces pays pour la Belgique et les pays 
auxquels la Belgique pourrait servir d’intermé- 
diaire. 

L’administration pour le compte de laquelle 
les correspondances seront transporté:s en dé- 
péches closes, paiera à l’administration qui ef. 
fectuera le transport un prix de 15 centimes pat 
30 grammes de lettres poids net et un prix de 
30 centimes par kilogramme de j»urnaux, d’im- 
primé3, d’échantillens de marchendises et de 
papiers d’affaires, aussi poids net. 

Le prix de 30 centimes, fixé ci-dessus, sera 
porté a 50 centimes par kilogramme pour les 
journaux, les imprimés, les échantillons de mar- 
chandises et les papiers d’affaires qui devront 
traverser le Canal de la Manche. 

Art 17. Il est entendu que Îe poids des cor- 
respondances de toute nature tombées en rebut 
ou renvoyées pour cause de vice d’adresse ou 
de direction et le poids des correspondances 
réexpé iiées pour changement de résidence des 
destinataires, ainsi que celui des feuilles d’avis, 
avis de réceptions d’objets recommandés, avis 
d’émission de mandats d’articles d’argent et au- 
tres documents relatifs au services des postes, 
qui seront transportés dans les dépé:hes closes 
mentionnées au précédent article, ne sera pas 
compris dans la pesée des objets passibles des 
droits de transit stipulés au dit article. 

Art. 18. Les administrations des postes d’Ita- 
lie et de Belgique n’admettrout à destination de 
l’un des deux pays, ni des pays qui emprunte- 
raient leur intermédiaire aucune correspondance 
qui contiendrait de l’or cu de l’argent monnayé, 
ces bijoux ou effets précieux, soit tout autre 
objet passible des droits de douane. 

Art. 19. Les correspondances de toute nature, 
mal adressées ou mal dirigées, seront, sans au- 
cun délai, réciproquement renvoyées par l’inter- 
médiaire des bureaux d’échange respectifs, pour 
les prix auxquels l’office envoyeur aura livré 
ces objets en compte è l’autre otfice. 

Les correspondances de toute nature et de 
toute origine, adressées à des’ personnes ayant 
changé de résidence, seront respectivement li- 
vrées ou rendues chargées des ports qui auraient 
dù étre payé3 par les destinataires s’il y a lieu. 
Elles ne pourront, en raison de la réexpédition 
dont il s’agit, étre soumises à une tax» supplé- 
mentaire en faveur de l’office qui aura déjà percu 
ou appliqué une tax à son profit. © 


Art. 20. Les correspondances de toute nature | 


échangées à découvert entre les administrations 
des postes d’Italie et de Belgique qui seront 
tombées en rebut pour quelque cause que ce 
soit, devront étre renvoyées de part et d’autre 
à la fin de chaque mois. 

Ceux de ces objets qui auront été livrés en 
compte comme non affranchis seront rendus 
pour le prix pour lequel ils auront été originai- 
rement comptés par l’office envoyeur. 

Ceux qui auront été affranchis jusqu'à desti- 
nation ou jusqu'à la frontière de l’office cor- 
respondant seront livrés sans taxes ni décompte. 

Quant aux correspondances non affranchies 
tombées en rebut, qui auront été transportées 
en dépéches closes par l’une des deux adminis- 
trations pour le compte de l’autre, elles seront 
admises en déduction pour les poids et prix pour 
lesquels elles auront été comprises dans les 
comptes des administrations respectives, sur 
de simples déclarations mises è l’appui des dé- 
comptes. 

Art.21. Les administrations des postes d’Italie 
et de Belgique dresseront mensuellement les 
comptes résultant de la transmission des cor- 
respondances et des dépéches closes qu’elles se 
livreront réciproquement en vertu de la présente 
Convention. 

Ces comptes, après avoir été arrétés ot dé- 
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battus contradictoirement, seront soldés dans 
les quinze jours qui suivront celui où ils auront 


-ét6 définitivement arrétés, en traites sur Floren- 


ce ou sur Bruxelles selon que le solde sera en 
faveur de l’office italien ou de l’office belge. 

Les frais quelconques de ce.paiement seront 
à la charge de l’office débiteur. 

Art. 22. Les administrations des postes d’Italie 
et de Belgique désigneront de commun accord 
les bureaux de poste des deux pays entre les- 
quels s'opérera l’échange des correspondances 
respectives, ainsi que les voies par lesquelles les 
dépéches contenant ces correspondances seront 
acheminées entre les frontières des deux pays; 
elles régleront les relations journalières entre 
les dits bureaux de poste, et elles arrèteront la 
forme des comptes mentionnés au précédent ar- 
ticle, ainsi que toutes autres mesures de détail 
et d’ordre nécessaires pour assurer l’exécution 
de la présente Convention. 

Art. 23. Sont abrogées, à partir du jour de la 
mise à exécution de la présente Convention, 
toutes les stipulations ou dispositions antérieu- 
res concernant les relations postales entre l’Italie 
et la Belgiqué 

Art, 24. La présente Convention aura force et 
valeur è partir du jour dont les deux parties 
conviendront, et elle restera en vigueur jusqu'à 
cé que l’une dss deux parties ait annonce è l’au- 
tre, mais au moins sit mois è l’avance, son in- 
tention d’en faire cesser les effets. 

Pendant ces six derniers mois la Conventioti 
continuera à recevoir son entière exécution, sans 
préjudice de la liquidation et du solde ultérieur 
des comptes entre les deux admitistrationa. 

Art. 25. La présonte Convention sera ratifiée 
et les ratificatione en seront échangés83 aussitòt 
que faire se poirts, 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifa 
ont sigué la présente Convention et y ont Apposé 
leurs cacliet4. 

Fait àè Florence en double original le 2 du 
mois de juillet 1870. 

Signé : GADDA. Signé : SoLvyxs. 

(L. S) (L. S.) 


Noi, avendo veduto ed esaminato la qui so- 
vrascritta Convenzione, ed approvandola in ogni 
e singola sua parte, l’abbiamo accettata, ratifi- 
cata e confermata come per le presenti l’accet- 
tiamo, ratifichiamo e confermiamo, promettendo 
di osservarla e di farla inviolabilmente osserva- 
re. In fede di che Noi abbiamo firmato di Nostra 
mano le presenti lettere di ratificazione e vi ab- 
biamo fatto apporre il Nostro Reale sigillo. 

Date in Firenze addì nove del mese di marzo 
l’anno del Signore milleottocento settant’uno, 
vigesimo terzo del Nostro Regno. 


VITTORIO EMANUELE. 


Per parte di Sua Maestà il Re 
Il Ministro Segr. di Stato per gli Affari Esteri 
Visconti VENOSTA. 


VITTORIO EMANUELE II 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 

A tutti coloro che le presenti vedranno, sa: 
lute. 

Una Convenzione relativa allo scambio dei 
vaglia postali essendo stata conchiusa tra l’Ita- 
lia ed il Belgio e dai rispettivi Plenipotenziarii 
sottoscritta in Firenze il due luglio dell’anno 
milleottocento settanta : 

Convenzione del tenore seguente: 


CONVENTION pour l'échange des mandats de 
poste entre l’Italie et la Belgique. 


Sa Majesté le Roi d’Italia et Sa Majesté le 
Roi des Belges dans le but de faciliter l’envoi 
des sommes d’argent d’un Etat dans l’autre par 
des mandats de poste, ont résolu de régler cet 
échange au moyen d’une Convention et ont 
nommé pour leurs Plénipotentiaires à cet effet, 
savoir: l 

Sa Majesté le Roi d’Italie, le sieur Joseph 
avocat Gadda commandeur de Son ordre des 
Sts Maurice et Lazare, grand-officier de l’ordre 
de la Couronne d'’Italie, sénateur du roysaume, 
Ministra des travaux publics; 

Sa Majesté le Rui des Belges, le sieur Henri 
Solvyns, commandeur de Son ordre de Léopold; 
graud’ croix de l’ordre des Sts. Maurice et Lazare 
et de l’ordre du Christ de Pertugal, dé:oré de 
l’ordre du Médjidié de 2° classe, grand com- 
mandeur de l’ordre du Sauveur, commandeur 
de l’ordre de Danebrog, décoré de l’ordre du 
Nichan Iftihar de cinquième classe, chevalier 
de l’ordre du mérite de Saxe, chevalier de 
troisième classe de l’ordre de l’Aigie Rouge, 
etc., etc., Son envoyé extraordinaire et ministre 
pìéaipotentiaire près de Sa Majesté le Roi d’I- 
talie; 

Lesquels après s’ètre comuniqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivants: 

Art. 19 Des envois de fonds pourront ètre faits 
au moyende mandats de la poste tant de l’Italie 
et des bureax italiens è l’étranger pour la Bel- 
gique, que de la Belgique pour l’Italie et les 
bureaux italiens à l’étranger. 

Les versements et paiements auxquels don- 
neront lieu les dita envois devront toujours étre 
effectués en espècea métalliques. 

La propriété de ces mandats-sera transmissi- 
ble par voie.d’endossement. 

Aucuu mandat ne pourra excé.ler la somme 
de deux cents francs. 

Art. 2. La taxa è percsvoir sur les sommes 
d’argent expédiées au moyen de mandats de 
poste tant de l’Italie pour la Belgique que de la 
Belgique pour l’Italie est fixée à dix centimes 
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par dix francs ou fraction de dix francs, et elle 
devra étre payée d’avance par l’expéditeur. 

Cette taxe sera répartie par moitié entre l’ad- 
ministration qui aura délivré les mandats et 
celle qui les aura payés. 

Art. 3. Il est formellement convenu entre les 
deux Parties contractantes que les mandats 
délivrés par les bureaux de poste belges ou 
italiens en exécution del’article 1°" et les acquits 
donnés sur ces mandats ne pourront sous aucun 
prétexte et à quelque titre que ce soit, ètre sou= 
mis à un droit ou è une taxe quelconque en plus 
de la taxe fixée par l’article 2. 

Art. 4. Les sommes encaissés par chacune 
des deux administrations en échange de mandats 
d’articles d’argent, dont le montant n’aura pas 
été réclamé par les ayant-droit dans un délai 
de cinq années à partir du jour du versement 
des fonds, seront définitivement acquises à l’ad- 
ministration qui aura délivré ces mandats. 

Art. 5. L'administration des postes d’Italie et 
l’administration des postes de Belgique dresse- 
ront aux époques qui seront fixées par elles, 
d'un commun accord, des compts sur lesquels 
seront récapitulées toutes les sommes payées 
par leurs bureaux respectifs, ainsi que les taxes 
pergues sur les dites sommes: et ces comptes, 
après avoir été Jébattus et arrètés contradictoi. 
rement, seront soldés par l’administration qui 
sera reconnue redevable envers l’autre, dans le 
délai dont les deux administrations convien- 
dront. 

Art. 6. L’administration des postes d’Ita: 
lie et l’administration des postes de Belgi- 
que désigneront d'un commun accord les bu- 
renux qui devront délivrer et payer les man- 
dats à 6&mettre en vertu des articles précédents; 
elles régleroat la forme des mandats susmen- 
tionnés et celle des comptes désignés è l’artir 
cle 5 ainsi que toute autre mesure de détail ou 
d’ordre nécessaire pour assurer l’exécution des 
stipulations de la présente Convention. 

Il est entendu que les mesures susdites pour- 
ront étre modifiéos par les deux administrations 
toutes les fois que d’un commun accord ces deux 
administrations en reconnaîtront la nécessité. 

Art. 7. Les deux administrations sont auto- 
risées à supprimer temporairement de commun 
accord l’échange des mandats d’articles d’argent 
entre les deux pays, dans le cas où le cours du 
change ou quelqu’autre circonstance pourrait 
donner lieu à des abus au détriment du revenu 
postal. 

Art. 8. La présente Convention sera mise è 
exécution à partir du jour dont les deux Parties - 
contractantes conviendront, et elle demeurera 
obligatoire d’année en année jusqu'à ce que 
l’une des deux Parties contractantes ait annoncé 
à l’autre, mais six mois è l'avance, son inten- 
tion d’en faire cesser les effets. 

Pendant ces derniers six mois la Convention 
continuera d’avoir son cxécution pleine et en- 
tière, sans préjudice de la liquidation et du 
solde des comptes après l’expiration du dit 
terme. I 

Art. 9. La présente Convention sera ratifiée 
et les ratifications en s ront échangées aussitòt 
que faire se pourra. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs 
ont signé la présente Convention et y ont apposé 
le cachet de leurs armes. n 

Fait à Florence le 2 du mois de jullet 1870. 

Signé: GADDA (L. S.) Signé: SoLvins (L. S) 


Noi avendo veduto ed esaminato la qui sovra- 
scritta Convenzione, ed approvandola in ogni e 
singola sua parte, l'abbiamo accettata, ratifi- 
cata e confermata, come per le presenti l'accet- 
tiamo, ratifichiamo e confermiamo, prometten- 
do di osservarla e di farla inviolabilmentée os- 
servare. 

In fede di che Noi abbiamo firmato di Nostra 
mano le presenti lettere di ratificazione e vi ab- 
biamo fatto apporre il Nostro Reale sigillo. 

Date in Firenze, addì nove del mese di marzo 
l’anno del Signore milleottocento settant’uno, 
vigesimoterzo del Nostro Regno. 


VITTORIO EMANUELE. 


Per parte di Sua Maestà il Re 
Il Ministro Segr. di Stato per gli Affari Esteri 
VisconTI-YBNOSTA. 


Il N. 114 (Serie seconda) della Raccolta 
ufficiale delle leggi e dei decreti del Regno 
contiene il seguente decreto : 

VITTORIO EMANUELE JI 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZION 
RE D'ITALIA da 

Vista la deliberazione del Consiglio comunale 
di Rieti, in data 9 settembre 1870, concernente 
la tariffa daziaria; ‘ : 

Visto l’articolo 11 dell'Allegato Z alla legge 
11 agosto 1870, numero 5784; i 

Veduto il parere della Camera di commercio 
ed arti in Foligno; 

Sentito il Consiglio di Stato; 

Sulla proposta del Nostro Ministro delle Fi- 
nanze, 

Abbiamo decretato e decretiamo: 

Articolo unico. Il comune di Rieti è autoriz- 
zato ad esigere il dazio di consumo, all’introdu- 
zione entro la cinta daziaria, sulla carta da pa- 
rati e da tappezzeria, in ragione di lire dieci al 
quintale. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito 
del sigillo dello Stato, sia inserto nella Rac- 
colta ufficiale delle leggi e dei decreti del 


11 
Regno d’Italia, ‘rosndando ‘a chiunque spetti 
di osservarlo e di farto osservare. 
Dato'a Firerite addì 9 marzo 1871. 
'  * (VITTORIO EMANUELE. 
Querrimo Serri. 


Dì Num. 117 (Serie seconda) della Raccolta 
ufficiale delle legga e der decreti del Regno con- 
tiene il seguente decreto > 

VITTORIO EMANUELE Il 
PER erazii l'bi biò Pit VoLONTI DELLA NAZIONE' 
ne RE D'ITALIA. i 

Visto îl Regio.deîreto 11 agosto 1866, nu- 
mero 3173, che organizza l’amministràzione del 
Banco di Napoli; 

* Visti fi Regi] decreti 11 agosto 1866, nu- 
mero 8174, 29 novembre 1868, numero 4726, 
24 febbraio 1870, n. 5540, relativi alle istitu- 
zioni: delle varie sedi e succursali del Banco di 
Napoli; 

Vista la Convenzione per la cessazione del 
privilegio della Banca Romana, approvata con 
Regio decreto del 2 dicembre 1870, numero 6064; 

- Vista la Convenzione 6 marzo 1861 inter- 
venuta trala Banca Romana ed il Baneo di Na- 
poli, ed approvata dai Ministeri delle Finanze, e 
déll’Agritoltura, Indastria e Commercio, colla 

-quale il Banco si è obbligato a corrispondere 
lire-500,000 alla Banca Romana; 

+- Vista la deliberazione del Consiglio generale 
dell Banco di Napoli, in data 19 -ottobre 1870, 
rélativa alla istituzione in Roma di uno stabili 
tento figliale del'Banco; * 

Sulla proposta dei Ministri d’Agricoltura, 
Lidubtria é Somuarelo: e di quello delle Fi- 


‘Abbiamo decretato e decretiamo: 

Art: 1, È data la facoltà al Banco di Napoli 
di fondare una succursale a Roma con obbligo 
di tresformaris in una sed» nei primi tre anni 
dalla data del presente decreto, e alla condi- 
zione di adempiere ai patti stipulati nella Con- 
venzione 6 marzo 1871. 

Art. 2. Nulla è innovato ai prinlegi di cui 
gode il Banco suddetto nelle provincie napoli 
tane; ii quali continuano ad essere regolati dalle 
leggi e dagli altri ordini vigenti. 

‘ Otdiniamo che il presente decreto, munito 
del sigillo dello Stato, sia inserto nella Rac- 
colts ufficiale delle leggi e dei decreti deli 
Régnò'd'Italia, mandando a chiunque spetti 
di’osservatto e di farlo osservare. 

Dato a Firenze addi 12 marzo 1871. 

Do VITTORIO EMANUELE. 

CASTAGROLA. 
Quinrimo SELLA. 


1 Num. 145 (Serie seconda) della Raccolta 

ufficiale delle leggi e dei decreii del Regno 
tontiene' il seguente decreto: 

VITTORIO EMANUELE II 
ca GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA. 

Veduti gli articoli 68, 64, 65, e 66 della legge 
perle elezioni politiche 17 dicembre 1860, nu- 
mero 4513, ela tabella annessavi della circo- 
scrizione territoriale dei collegi elettorali ; 
* Vedute le istanze dei comuni di Alanno e di 

oli ond’essere costituiti sezione del colle- 

gio elettorale di Penne n. 12, separatamente da 
quelle del collegio stesso detto di Torre de’ Pas- 
‘seri e di Cutignano cui furono sino ad ora uniti ; 
‘Considerando che per la distanza e difficoltà 
della strade che intercedono tra detti due co- 
fnnni 6 le sedi delle attuali loro sezioni, riesce 
malagevole sempre, e talora impossibile a que- 
gli elettori ‘di esercitare il loro diritto ; 

Noverandosi nei comuni stessi più di 40 elet- 
tori iscritti ; 

* “Taito il Consiglio de’ Ministri ; 

Sulla proposta del Ministro "Segretario di 
Blato pet gli affari dell'interno , 

"Abbiamo decrètato e decretiamo : 

Articolo unico. I comuni di Alanno e di Cu- 
guoli costituiranno d'ora in poi una gezione 
elettorale del collegio di Penne, ‘con sede nel ca- 
Poluogo del comune di Alanno. 

‘Ordiniamo che il presente decreto, munito 
fel sigillo delle Stato, sia inserto nella Rac- 
colta ufficiale delle leggi e dei decreti del 
Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti 
di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato in Firenze addi 26 marzo 1874. 

‘VITTORIO EMANUELE. 
abbr e. 


Ù 


Il Num. 144 (Serie seconda) della Raccolta 
delle leggi e deidecreti “del Regno 

Sintime il seguente decreto: 

IL MINISTRO DELLE FINANZE 
Visto il Reale decreto 27 novembre 1870, n 

18068; col quale st pubblicarono nella provincia 
di Roma le leggi e decreti relativi alle tasse su- 
gli affari fra le mani i è pure compresa la legge 
a regolamento pes la fassa di bollo sulle carte 


Visto I l'articolo 1° del regolamento per lese 
rcuzione della legge medesima, con cui è fatta 
facoltà al Ministro delle Finanze di stabilire con 
uo decreto gli uffizi incaricati dell'apposizione 
del bollo sulle carta da giuoco ; 

Visto il Reale decreto 12 febbraio 1871, n. 
66 (Serie seconda), che approva la circoscri- 
zione degli uffizi demaniali nella provincia di 

ma, 

Determina quanto segue: 

Articolo unico. Nella provincia di Roma la ri- 
ness della tassa sulle carte da giuoco e 

sizione del relativo bollo sarauno eseguite 
Eni 0 del bollo straordinario in Roma e 
dagli nffizi del registro in Civitavecchia, Frosi- 
none, Velletri e Viterbo. 
3 H presente decreto, da avere effetto col 1° a- 
prile 1871, sarà pubblicato ueì Gioraale Uffti- 


@AZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 


ciale del Regno ed inserito nella Raccolta uffi- 
ciale delle leggi e dei decreti del Regno d’Italia. 


Dato a Firenze addi 17 marzo 1871. 
Dt VITTORIO EMANUELE. : 
Quintino SELLA. 


ti 


MINISTERO DELLE FINANZE 
DIREZIONE GENERALE DEL TESORO 
Buoni del Pesoro. 

Avviso. — Per effetto del Reale decreto 30 marso 
1871, a cominciare dal 1° aprile prossimo, viene ri- 
dotto dell'uno per cento l'interesse dei Buoni del 
Tesoro stato fissato col Reale decreto det 22 liglio 
1870, n. 5758. 

Rimsne ferma la disposizione 22 febbraio ultimo 
decorso, che fu pubblicata nella Gazzetta U/ficiale del 
Regno del 23 stesso mese, per la quale è sospesa la 
emissione dei Buoni del Tesoro con scadenze infe- 
riori a sei mesi. 

Di conseguenza l'ifteresse dei Buoni deì Tesoro a 
cominciare dal 1° aprile 1871 è stabilito come segue: 

4 0/0 per i Buoni con scadenza a 6 mesi 

50,0 » » da 7 a 9mesi 

6 00 ». » da 10%a 12 mesi 

Firenze, 31 marzo 1871. 

‘®* La cifra 10 nella pubblicazione di teri non fu 
chiaramente riprodotta dal torchio. 


MINISTERO DELLE FINANZE. 
CIRCOLARE ai signori prefetti ed intendenti di 
finansa del Regno sul debito arrelrato dei 
comuni per dasio di consumo a tutto il 1870. 
Firenze, 29 marzo 1871. 
In esecuzione della legge 27 marzo anno cor- 
rente, n. 131, sul'debito arretrato dei comuni 
dazio di consumo a tutto il 1870 si danno 
seguenti disposizioni : 
L 


Debbono innanzi tutto le intendenze stabilire 
il debito arretrato dei comua: per dazio di cou- 
sumo quale era il 31 dicembre 1870, non com- 
preso quello prorogato per legge e dipendente 
da dilazioni accordate ad alcuni di essi avanti 
il 1870 (col. 1, quadro 4). 

Da tale debito debbonsi per ciascun comune 
fare le seguenti deduzioni; 

LI compensi che gli furono accordati pel 
triennio 1871-73 dall'art, 15 dell'Allegato O 
alla legge dell’11 agosto 1870, n. 5784, collo 
sconto scalare del 6 per cento ; il quale sconto 
ha per effetto di diminuire pel triennio di lire 
315 la somma di tre annuità di lire 1000 cia- 
scuna, ossia ridurre quella somma a lire 2685, 
giusta il telegramma del 20 febbraio p. p. (col. 2, 
quadro 4); 

2. Tutti i pagamenti da esso eseguiti per ca- 
none d’abbuonamento daziario dal 1° gennaio a 
tatto il 25 marzo 1871, giusta 11 telegramma 24 
corrente, imputando ben inteso a sconto di tale 
arretrato anche i pagamenti che in questo frat- 
tempo i comuni avessero dichiarato di fare a 
conto del 1871 (col. 3, quadro 4). 


Da questi pagamenti converrà però dedurre | 


@l’interessi al 6 per cento relativi al periodo de- 
corso dal 1° gennaio 1871 al giorno în cui il pa- 
gamento venne ra come risulta dalle colonne 
4,56 6 del quadro 4 


. ‘ ld 
IL 
Stabilita per tal modo alla colonna 7 del qua- 
la somma dellé deduzioni da farsi, si avrà 


« alla colonna 8 di detto quadro il residuo debito, 


. capitale rappresentante 11 debito di ogni comune’ 
. al 26 marzo 1871, non tenendo conto degl’inte- 
i ressi dal 19 gennaio 1871 in avanti che si com- 
prenderanno nelle delegazioni di cui si dirà in 
appresso. 
IL 


La somma registrata alla colonna 8 del qua-, 
dro A rappresenta il capitale per il quale il' 
Governo è autorizzato ad accettare delegazioni 
dei comuni debitori sugli agenti incaricati di 
riscuotere per loro conto le sovrimposte comu- 
nali alle imposte dei terreni e dei fabbricati ai 
termini dell’articolo 8 della nuova miley e verrà. 
riportata alla colonna 1° del quadro 

Nella colonna 2° s'inscrive 1’ spenti della 
imposta principale annua che gravita sopra cia- 
scuno dei comuni debitori tanto pei terreni che 
pei fabbricati; indi si fa il rapporto fra il debito 
residuo e l’im, im posta stessa dividendo il numero. 
che è alla colonna 1° del quadro 2 per il nu-, 
Msc ed aa oglonza a di detto quadro, e, 

Senceente, , espresso im-centesimi, si nota alla 

colonna 3° dello stesso quadro. 

Può allora l'intendente determinare il nume- 
ro delle delegazioni per ogni comune colla se- 
guente norma prescritta dall'articolo 4 dell'a - 
nessa legge. .. 

Se il debito è inferiore a_20 centesimi della 
fondiaria principale, non si fissa che tna‘sola 
delegazione; se supera i 20, ma non raggiunge 
i 30 centesimi, si stabiliscono due delegazioni ; 
so supera i. 30, ma non raggiunge i 40 cente- 

* simi, se ne fissano tre; se supera i 40) ma:non 
tocca i 50 centesimi, si accordano quattro dele- 
gazioni ; se poi è superiore ai | cinquanta cente- 
simi, le delegazioni saranno cinque, 

Fissato il numero delle delegazioni che ogni 
comune deve'èmettere, si commisura sull’intero 
residuo debito l’interesse medio corrispondente 
alle delegazioni complessive, tenuto conto del- 
l’epoca in cui, secondo le prescrizioni. rispetti- 
vamente vigenti pe: r la provincia, si effettua dal- 
l’esattore l'altimo. versamento. 

Per tale valutazione sarà opportuno che per 
ciascuna provincia, ove si suppone che un solo 
sia il'metodo di' riscossione ed uniformi siano 
le scadenze delle imposte, si compili who spec- 
chietto per l'interesse medio corrispondente a 
dette delegazioni a seconda de) loro numero. 

Suppongasi che in una provincia i versamenti 
per conto della fondiaria di un anno, per esem- 
pio del 1871, si facciano dal 1° gennaio di detto 
anno all’a aprile dell’anno consecutivo, esem- 
pio, in otto rate bimestrali eguali, l’indugio nel 
pessnzzio sarebbe mediamente di otto mesi e 

Pinteresse medio corrispondente a 8/12 di 6 03- 
sia 4° per cento. 

Se ci sono due delegazioni l’indugio medio 

pèr la seconda delegazione si accresce di un 
lara e quindi l'interesse medio corrispondente 
a detta seconda delegazione si cresce del ‘6 per 
cento e sale al 10 per cento. 

Parimenti l'interesse medio spettante alla ter-, 


za, alla ed alla ta delegazione sa- 
rebbe del 16, del 22, pipa 1° 
na ora conoscere quale sia l'interesse 
a" alla ig o rc che sarebbe 
“no, 


quattro o cinquelanni 
Dona che 


Ara! tre, quattro 0 

le delegazioni, si dovrà prendere lella dg 
interessi spettanti a ciascuna di esse 
e così se le delegazioni sono due, Firmen 
dio sarà 3 LEI 1 DA 7, sosono tre sarà +'3-+ 15 
= 10; e così successivamente si avrebbe lo 
Cna te ove sono indicati, raso il 

delegazioni, l'interesse medio a 
lasioa cascina o q pier et 
tante al complesso'‘delle delegazioni atexseri: 


Numero Interesse mele Interesse medio 
delle delegazioni - a ciascuna complessivo 
delegazione 
1. id a L. È 
2 10. 7. 
‘3. ‘16. 10. 
A. 2. 193. 
s. 28. 146, 


Da questo specchietto si desumerà: il saggio 
di interesse medio” da i “al debito, co- 
noscendo il numero ‘delle delegazioni, e si neri: 
verà' nella colonna 5 del quadro B, molti 
cando ‘per ‘questo ‘saggio’ d'interesse ‘il «dle! 
stesso; ai avrà nella colorina 6'l’immontire da 
aggiungere alla somma di debito varia a ‘onde 
avere il totale (601.7, quatro B); chè 'divito 
rece di Aclegizionio darà l’amthontare' dî, 

egazione' ed’ il numero” dei” veatesimi 
aridizionali annui ‘da imporsi Di; falativo'paga- 
Senio oh E aa gdo DI FIGA RES 


ì Entrambi dip 
‘intendente sj “pr esemplare 

sente, apatia à Sevigi 
stessi le loro osservazioni, di Rénza, ed 
in caso diverso a far, 


au astercarone pi pi forma 
« Delegazione in esecusione della nni SI 
« marne 1871, si 131 (Serie ne de 
L'esattore del comune di ......:.. 
« sight alle scadenza del ......... al 


« Naso Fara cal suo ordinò la som- 
«madiliro ...i..;.... Li. 
« ritenendo la ‘presente. debitamente quitanzata 
« per suo scarico. 

« Visto: L'Esattore » 


Seguiranno la data e la firma del sindaco col 
timbro del comune. è‘: 


‘ Una copia degli specchietti suddetti sarà dal-. 


l’intendente rimessa al DI 
ese per l'immediata Pisoni pra ae iione: 
ugo Conigli onannali all'uopa di daria. deli- 


v. 
Le delegazioni , in tal forma deliberate ed 


Consi reffiachengi sla rs terr 4 


deli! sîrarmo dall'i spediti 
al Mmistero: della.Finanzà Direzione ii 
delle Gabelle) corredate, distintamente per 
scun comùne;'dei- scindrairpocint 4 se 8. 


il termine 


dell’11 agosto 1870 per la decadenza dall’ab- 
in.corso dei comuni che hanno an- 
cora.debito arretrato per dazio di coniumo a 
tutto il 1870, né consegue che per tutte le som- 
me di tale’ debito, che entro il prossimo 
fossero coperte da-regolari 


già 
spedite all'intendente di finanza e da questo ri- 
cevute dipen eccezioni, Fintendente dovrà pro- 
carico di corni debitori a tmnini 
to 
spot; e:dell'art ‘72 del-r*golamento ge- 
ta MiO NETO interni di consumo: del 25 ago- 
si X 


VIL 
Pei gamenti che l’esattore fa.a sconto di 
Iata dota DI Seat Lair My 
it me o” ‘alla teso» 
reria'‘speviali: fatture'6 ‘ritirarne’ ala dlegaionea 
vute'toll'esipresto: riferimento 
cni-vanno-impatati.- 
Tali ricevuto dovranno, ‘eatro. il termine dala 
delegazione, craig spedite al Ministero delle 


duna e quando le ritorionca melizate 


pletamente saldata! là dalegizione;'fx Atena 
dis cme o it quitanzata all’esattore, al 
su nome fu tratta. 


0 sul ricevimento ta o dell ella p 


Si attende un ceùni 
sentbi HS ti © Na ETA 
I Ministro : Quesenso Barra, 
(Seguona i Quadri) . 
_INISFERO. DELL INTERNO 


.8i Vele ag i Ri maastri che, desiderassero 


attendere alla somposizione e direzione; della Mensa 
Yanébre di prirenta 9 Viglio ul ella mietro- 
“potttatd’aPThritid$ in'ecii i della'amorto 


‘sentare is loro domande alla divisione 5° di quasto 
Ministero fino a tutto il 30 aprile. 

‘Pòr dettà Messa il Ministero accorda il premio di 
Mrè 900,;‘rizîinendo # caricò del maestro composi- 
‘tore tutte le spesè. sia per'la copiatura. della parti di 
canto e d'orchestra, ; sia per le retribuzioni del can- 
Tinti e'stidoatori. 

Il Direttore capo della 5" divisione 
È «* © Minist. DI 


Nella Legge sulla” leva, n. 136, stata pubbli- 
cata nella ieri cocorse all'art. 10 un 
ta ore 


errore: 
Uevesi loggerò «’atattilici eco. è ‘“ * | 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


PRODOTTO della tassa del decimo sui trasporti a grande velocità nell’anno 1870 in.confronto con,quello ottenuto nell'anno 1869. 


RETI 0 LINEE 


Società delle ferrovie dell'Alta Italia. 


Società delle Ferrovie Romane . . . .. 
Rete Adriatica. . .......4. 4.4. 
Rete Tirrena 


Secietà delle Ferrovie Calabre-Sicule 


Becletà della Ferrovia Torine-Ciriò 


Secletà della Ferrovia del Moncenisio (Fell) 


Società delle Ferrovie Meridionali. 


TRASPORTI ORDINARI 


vr er 


vaGGLATOR | BAGAGLI | MERCI | Totale | VIAGGI 


e 0001000 1,164,688 Of 50,225 79 227,422 62 1,442,337 42 24,841 47 

© eretta 584,502 33 20,841 06 110,524 72 715,868 11, l 9,610 66 
DEF E 436259 16 28,978 da] 10453549] 660,63308/ 23140263 
00000 479,864 03 26,278 94 67,444 9, 573,587 92 13,027 07 
REA 188,024 35 8,216 56 26,991 59] 22323150 6173 19 

vg e San 42,16% 69 2,008 60 10,013 02 - ‘-54,186 31 2177850; 
Sandri 833,096 32] 4385955 972,0%0 85| © .35,01017 
SESIA 497,605 AI 22,460 31 607,199; 48 52,607 pe |. 
DERE 268,998 75 8,951 67 307,082 15] = -1670841 A, 
è 0000000 133,633 47 5,102 88 6390-72. A 
000000» 19,960 » 262 13 

sigle 24,789 61° 


1,126 50 


Toru 4679593 i3 | 2iggazanio 
Prodotto ottenuto nell'anno 1869 ......., 4,362,190 60 210,352 29 
inpiù . .... 310,542 53 
Differenza... 
inmeno .... . 


(a) Comprese le Linee Liguri. 


{b) In questa somma sono comprese L. 172,280 31 riferibili a trasporti militari effettuati nell’anno 1866. o ; 
(e) Non tenendo conto della suddetta partita di L. 172,280 31, la quale è estranea al traffico del 1859, si avrebbe fn; sopito pel pa nas mag 


di L. 132,380 47. 


(4) Il provento effettivo del 1870 accertato in L. 5,900,572 34 supera di L. 200,572 tai si previsto pel, bilanuio 


PARTE NON UFFICIALE 
NOTIZIE VARIE 


Il Ministero della Guerra ha emanato le norme 
per la formazione delle divisioni d'istruzione, Le di- 
visioni saranno costituita verso la metà del correote 
aprile. 

Alle divisioni verranno a suo tempo destinati reg- 
gimeoti di cavalleria e batterie d'artiglieria, che le 
raggiungeranno nel curso del mese di luglio. 

Le divisioni inlicate dovraono, dalla metà di 
aprile a tutto settambre, attendere esclosivamente 
ad una serie progressiva di esercitazioni distinte fu 
tre periodi successivi come in appresso: 

1° periodo — dall'aprile alla metà di luglio. 

Esercizi ed evoluzioni regolamentari sino glie ero- 

luzioni di reggimento inclusive. — Esercizi di marcia. 


— Istruzione sul tiro. — Esercizi elementari di com- 
battimento. — Servizio di sicurezza, esplorazione ed 
altre istruzioni ed esercitazioni particolari e minute, 
alle quali le troppe di fahtetia debbono normalmente 
attendere in questo periodo dell’anno. 

2° periodo — dalla metà di luglio a tutto agosto. 

Evoluzioni regolamentari di brigata e di divisione, 
prima con sola trappa di fanteria è poscia coll’inter- 
rento delle altre armi — Continuazione dell’istru- 
gione sul tiro, se non fa interamente compiuta nel 
primo periodo. Esercizi di comb.ttimento ira batta- 
glioni contrapposti anche co! sussidio della altre 
armi. — Fazioni di reggimento e di brigata. 

3° — settembre. 

Grandi manorre anche col concorso di parte delle 
truppe delle vicine guarnigioni. 

La 1" divisione d'istruzione dipenderà dal comao- 
dante generale di corpd d'esercito che ha sede în 
Verona, la * da quello che ha sede in bilanò. ‘ 

Durante il tempo in cui si troverarino costituite le 
divisioni d’istrazione, presso ogni battaglione di 


faoteria e 
'sistere a tutte *"l0 'latritzton Jdel battaglione 0) do- 
sl ca dai n 


the emergeranno: dallo to pratico delle 
tasse. 

Pei corpi chiamati a far parte delle divisioni d'i- 
strazione,.ne. saranno sospese le Sent sliage 
Gli ei che si trovassero, in icona CrURATAA 

.Figbiamati ag 1 
sa foga orcg doi ll Haro img la son 
Sa adi o d'istrasicne le 
des: pp pete sia viltag pPisfaor to è fato, 
ì Lada riguaraa sl arri pod 
a atiedlo? ed’ saltato itto’alla‘sola è 
“iarindi ori gg dal odaiini fran 


GU ulticiafi afl * presso f aria sei 
Nic diritto gf cr da questi nè lume nè; fuoco. 
Gli ufficiali’ammiogiiati possono condurre seco le 


2 Pc! 


pre Somadidato en r= 


4,471,202 47 
— 120,683 95 
"1 604,689 16. 
697,671 82 
“290,851 587 
56,342 34 — 


4,025,949 68° 


400 :5,768,191 87 


Pe d 3, ga Le n 


2 mal 


‘rie e fg peri dmn periti 
fin cme: è provvedano allo alloggiamento dalle 
Sadesinn a oramai Spese ,6 Valloggiamanto 

selle :famigiio nel looghi di spesntonazieato non in- 
generi difficoltà all’accantonamento regolamentare 


TESE "a etna 
"asc papera 
ò Lo liro abccgpamenio serà 


Lù di sécintonamento 
tabilità di patata pettombre:1886. 
# Ad vg ‘ aolt'affziale Ò l‘giorbaliora sopriiasoldo 
di contesto io 
DÌ Aa Gigi èkporale © Sdi centesimi 6. 
L'ammontare del soprassoldo della ftuppa ghrà in- 


‘apel. e.poldati alla, massa d'ordinario, oltre 
«per questi igontaaini 3 stabiliti per le ordi- 
i D | spese di ritto. 


Gli aiutanti maggiori in {:, dei reggimenti bersa- 
glieri iedi lanteria facienti parte delle divisioni d'i- 


avranno pera, reenra ad usa giornaliera 7 


razione di foraggio. 
Aiegporali è soldati. di 'eavalieria comandati pel 
servizio di guida, sarà corrisposto il relativo vopras- 
solido giornaliero, “elcè di centesimi 30 per ciascun 
Ciporilo è soldato iu Lidi Vltalia Militare) 


— Il giorno 27 marzo aveva tocgo in Verona I inad- 
e dei Collegio farmaceutico itatiàno. 
»Assisterario il R. prefetto e la Giunta municipale. 
Ferono pronunciati discorsi dal prefetto; dal far- 
macista Caliari in nome dei colleghi di Verona, dal 
fsrmacista Ferdinando Garololetti in nonte dell'As- 
sociazione . farmaceutica -lombarda ,: dall’ èassessore 
Iontagna e per ultimo dal relatore Oberti. 
"SÌ passava”quindi alla proclamazione delia Presi» 
denza, che risultò composta dal signori cav. Antonio 
olleoni di Venezia, sav. Luigi Mosca di Torino, Cie- 
doni porpora Roma, Kernot Faderìco di Nipoli; Mon- 
tefotto Pasquale di Talora, & Gateloai Fertianada 


di Milamo:+ < ta 
n FE, 
la Presidenza del Collegio arrivava s Milano.. .-.. « 
Era ricevuta alla stazione dagli altii membri della 
rappresentanza dell’ Associazione lombarda ‘@ dai 
coasigiiori Foglia, Villa, Pessina o Farmaggia. - 
: Detta Presidenza : si loin cus ia; far visita al 
prefettò e al sindaco. ca ; {Lombardia} 


— Come abbiamo-annunziato, perire ta Gazzetta 

di Geova del*3fi-niarttò. Fari a «mettodì la grande 
‘Sala consigtiare del ‘palaeso divita Ya apettî al-pub- 
‘blico accicoghè giì amatori del'hello’arfisticò vi am: 
mirioo le due pregevolissime cornici ad intarsio 1 
“due pon meno pregevoli stemmi di Venezia a di Ge- 
inova;:destinati a decorare gli Sinpendi mosalei, di 
“Oétotnbò @di Poldi >? > 
* Le dotnici #' gli stemmi sono opera di duo loi 
contittadioî, 1 uni ”ciod‘ Irraicipent Giamibat- 
vità Gaafio, e gli: "altri dell'ornatista Dafemo Al'ijaali 
‘ei-piace ripetere an elogio pera diligenza ‘con“Sui 
«sbppero èbégaireVettendecorazioni: sotto la direzione 
‘uell'ogregio bighor éav. 6 BYCavasdo tonsigliere eo- 
munale che ne ebbe speclalé"Tàttrito dalla Giunta 
‘miùdiicipale, ‘rela qualé ‘dirditonè’codperò efficuce- 
mento il cav:-G, B. Resasco' architetto civico che de- 
‘lineò il disegno delle cornici. . 


_ "Dalla Casiia Ticinese dei 29 marzo ricaviamo 
16 seguenti notizia statistiche: «| - 

‘Da vba préliminare: coiatnieazione dell'uffisio fe- 
derale' di statistica sull'atiagrati eseguita il 1° di- 
‘cambre 1870 \ppalono ‘là ‘sbgnenti risaltanze, 4 cui 
gono contrapposta ton numeri fra pareitesi Vuelta 
dell’anagrafi del 1860: case 390,318 (345,827); fami- 
glie 557,820 (528, 405), locali 2,383,973 (1,016,156), abi- 
‘tanti ‘2, 656,434 ‘(2,510,494), ‘ popolazione di fatto 
2,670,345” (2,507,170), maschi 1,905,670 (1,233,625); 
femmine 7;364,675 (1,273,545), maritati' conviventi 
800,091 (736,293), non: conviventi 40,583, Hepfrati 

8,574(41,524), vedavi 172,103 (155,321), scapoli î,648,994 
(4,574,099), cittadiof det'ovesume4,i46,123 (1,466,964), 
cittadini Pica tosrdni del Cantone 779,413 (6: ), 
'bvizsori &altl' Cantoni ‘1294;176 (229,259), forestiari 
‘149,855 (11615) ‘privi di patria 778 (1825); abitanti 
nel’ Iuogo dell’anagrafi‘2,638,797 (2,498,034), viaggia 
tori 31,548 (9,136), caitolici 1,085,084 (1,020,937), pro- 
testanti 1,567,003 (1,460,093), d'altre confessioni cri- 
stiano 11,928" 7), ebrei o non cristiani 7,037 (4,259), 
famiglie ted ‘384,5511(367,065)- francesi 135,183 
‘(123,439); itallane 30,293 (28,697), romancie 81759 
(8,882), d'altre lingue 2 (23). 

Gili itimigranti in America sbarcati nel 187! a 
New-Jork farono 212,625, fra i quali 71,280 tedeschi, 
61,262 irlandesi, 95,703 inglesi, 14,038 svedesi, 9,489 
scozzesi, 3,382 avissori. 


DIARIO 


(Oggi, usata, manca i} Gorrierezdi Fegpcia.); | 


Una corrispgnd na, elegrafi del sFimes, 
dice che gli ufficiali d'ogni gra oche ritor- 
nano dalla Germania cpavengona tutti a Ver- 
.sailles dove sono immediatamente destinati a 
questo 0-2 quello dei corpi attivi che vi si 
stanno organizzando. lì marchese di Galifet,a 
genérale di cavalleria, uno dei prigionieri di 
.Metz, ha assunto il comando della brigata di 
‘eavallerià esistente a «Versailles ed & incari-, 
“talo dî organizzare a St-Germain i i volontari 
della Guardia nazionale d dei i dipartimenti della | 
Senna e Qjse., Tutia le mattine. igognizioni, 
lo cavalleria . si. BRIDGORa, da Versailles a. di, 
ud. 

AI dire di altre corrispondenze l’arrivo dei 
battaglioni volontari si, effettua a Versailles 
con grande ‘celerità; Essi saranno fatti accam-' 
pare tutto attorno a Parigi. Anche dei batta- 

. @lioni di marina sono arriyati da Cherbourg 
salla sede. del goyerno. Îl 24 venne ricevula, 
‘da signor Thiers una Commissione..di capi; 
, ; battaglione che si recò ad offrire i suoi ser-' 
, sNigi.al governo, ed “All'Assemblea ed a con-' 
certarsi col potere esecutivo sui mezzi -da a- 


* dottare- per ‘reprimere la sommossa. i 


A Libnb 16 Autorità legali sono rientrafe 
-nel-pieno.esercizio delle loro funzioni e- non 
si è più-verificato disordine: alcuno.-A-Saint- 
Etientie, dove la'tranquillità è pienamenteri-? 
«stabilita, l'Assemblea nazionale mandò con 
pieni poteri il comandante di battaglione si- 


gndi"Montgolfier. Bordeaux non diedé finora! ; 


nil mnenomo indizio di agitazione comunque da' 
+qualche giorno, secondo una: lettera pubbli- 
«cata dal Journal de Gendue ci vadano arrivan-, 
udo.di fuori degli agenti del Comitato" di Pa- 
«rigi. ‘A Marsiglia il Consiglio municipale sì ,è. 
‘ritirato, nel forte San Giovanni 6 la Tesoreria! | 
nel forte S. Nicola, ma non vi è accaduto’ ka 
‘sun conflitto materiale. 


“Nella sua seduta del 27 l'Assemblea nazio": 
«nale francese rifiutò di prendere in conside | suò 
razione la proposta del signor Luigi Blanc 
intesa ad approvare la condotta dei deputati 
»e dei sindaci di Parigi che consentirono alle' 
‘elezioni “municipali. Da destra venne. anche 
fatta una contro proposta, ma la maggio- 
ranza della Camera non volle ammetterla. fl 
amente a vo- 
tazione più sollecita possibile del progetto di 


signor Thiers raccomandò 


— legge relativo alle eledioni municipali. 


> >» ® 


4ari'esteri di Brusselle ebbe luogo ia’ prima 
’rivàione dei plenipotenziari fraticesi è tede- 
*séhi fhcaricati di fissare le condizioni defini- 


[ tmicamente' per) Ta sua difesa, è. "irbmaitati- 


 terventi nella vita ‘interna degli’ altri popoli 


' l’Alsazia è piella Lorena un passato cha appar- 


- pleni potéaziario del Sultano, ed ehbe l'inca-: 


>gli Arabi del Yemen. 


GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 


pr r'E reni — piciiordàoia "A C* 


«L'Indépendance belge del 28 scriva che in 
tal giorno, alle ore due, al Ministero degli af- 


Live dla pace. Il dl précedente una riunione 
non'ulficiale era ai para: tra i signori Baude, |. 
de Balan e d’Arnim.‘La' Seduta' del 28-fà sol- 
* tanto “preparatoria, ‘Non vi si operò che ia 
comunicazione dei poteri dei pienipotenziari, 

A Berlino, il pitt d’indirizzo presen- 
tato al Parlamento tedesco dal siguor' Ben- 
‘nigsen in nome della maggioranza della Com- 
‘missione, fa, come già cl venne annunciato 
. dal telegrafo, approvato. dalla Camera con 
‘248 voti ‘contro 63. l paragrafi più signifi- 
canti dell'indirizzo sonò iseguenti : 

‘ « I duri disastri che oggi sopporta la Fran- 
cia oltre i travagli» ‘dellà guerra, conferniano 
la verità è spesse fiatò sconosciuta, ma giammai 
‘ impuneierite, è che' nel'legame dei: popoli ti- 
vili anche la nazione più potenie 0 riniane 
‘ guarèntita éontro gravi sconvolgimenti se 
non saviamente limitandosi al pieno. sviluppo 
delle proprie condizioni interne. 

< Anche la Germania, gllorquando, tratta | 
dal volere, de'suoi Î fegnanti | a seguire le tradi- 
zioni d’orfgi ne, straniera, ‘volle, —iwiigchiarsi 
nella vita ‘delle dllte nazioni, privò i germi 


‘ della decadenza. I} nuovo * Iaipero ‘emerse : 


dallo ‘Spiri’ proprio del popolo che, armatosi 


‘fienie devoto, alle dpere di pace. Nei Tapporti 
coi ) opoli stranieri, erila Germania non domanda 

‘5001 cii(adini.se non il rispetto guaréatito 
dal diritto” e dai coetumi; ; e, non traviata da 


‘avviaméntoall'onità, e per ogni ‘Stato fa 


voti che trovi con inezai propri, la_ miglior |' 


‘forma, di ‘ofdinaniento. Noi speriamo «he non 
abbia mai più ritornare il tempo degli ‘in- 


soito verun pretesto e în forma veruna. > 

Il paragrafo che riguarda l'annessione del- 
l’Alsazia e di parte della Lorena è. del tenore 
seguienté :° : 

- «Pal benessere dei territorii riacquistati, 
dalla Gerdiania, il popolo tédesco prova i più 
caldi gentimenti di compartecipazione fra- 
leînal Ti più. i hei monumenti della civiltà ger- 
manica e' ' della ‘vita popolare ricordano nel- 


tiene alla Germania. Una lunga dominazione. 
straniòra cancellò non poche traccie di molti 
secoli di' storia. tedesca, ma la nostra lingua e 
i nostri costumi per la maggior parte del po- 
polo non, andarono perduti; Che la legisla- 
zione'è l’amministrazione possano cooperare 
a restringere vie più quésti rapporti, a pro-, 
muovere il r ridestarsi dello spirito germanico, 
6 a rafforzare colla conciliazione degli animi 
i legami che ricongiungono, quelle, roagnifiche' 
provincie col resto della Germania., I 

lLr-Parfamento tedesco, ; nella. tornaja” del' 
‘99 marzo, ha approvato in terza-lettura il 
. trattato commerciale conchiuso collo Sjato di: 
San Salvador. 

Il Levant Herald di Costantinopoli annun-' 
zia che, in seguito al neutralizzamento -del' 
Mar Nero, la Porta ha deciso d’innalzare Si- 
“nope a fortezza di prima vlasse. e;di erigervi 
un arsenale marittimo primario: Si tratta pa-. 

rimepti, di fortificare Trebisonda e Bainm. 
* Alle opere di Sinope si :darà mano. quanto 
+ prima. Si saonunzia pura da Costantinopoli! 
.che.-Kiamil.bey, gran mastro di ceri imonie, fu 
nominato.inviato straordinario e ministro 


rico:di andare a camplimentare, tn nome del 
medesimo, il re di Spagna'Ameileò Fper Pas-*} 
‘sunzione di esso.al.trono. 

Si dice che l'energia di Redif pascià viene” 
rapidamente soggiogando. la sollevazione de-: 


Il-Senato degli Stati Uniti d'America ha te-; 
308 ratificato i trattato îdi | naturalizzazione; 
‘conchinso i I 3 séttembre fra il. conte Beust 
eil signor «John, Zay, inviato sathéricano . a: 
Vienna, Le dispositioni della convenzione au. 
‘ stro-americana, fondata sui, «principii di per-; |a 
*fetta reciprocità, sono analoghe ; a quelle dei 
trattati che. già erano in Yigore.fra.gli Stati: 
, Uniti e la Gonfederàzione germanica del Nord, 
come purs tra: l'Unione Americana (e JaiBa-. 


viera, il Baderi, il Vàrteràberg, l’Assia-Darm=, |. 


stadt e la Gai” "Bretagna; "i 


mì 


‘Senato del Regno. i 

Il Senato. ha adito ipri la seconda parte-delle! 
interpellanze del senatore Bixio al’ Ministro, 
sul ‘commercio ‘internazionale marittimo, nelle 
quali, previo un deniio sulla condizione dei porti 
di Brindisi.e di, Civitavecchia, -Pinterpellante-è- 
1} passato .a, disqorrere di vario produzioni del 
“suolo italiano, «accennando ai vantaggi che,.a 
Persa da Ca sti trarre per le indu- 


rice illa di ‘nazionale, ‘ed inducen- 
"dona rompete stalgare e favorire l'indy- 


stria ed:il commercio, ha, conchiusa rivolgendo 
ai Ministri, ciascuno pel ramo. cui ire appo- 
site  spetiali rac osi 
osa dra si paola ao De La- 
cai co ccasio rApprasfpitalo 
al Governo la ta Tp Erario 
il suo arsenale, e di fare alcuni provvedimenti s 
restauro di quel porto; © 7 - 


Vo te ORARIE LL OR APRIVA 


La Camera, nella ‘tornata di ieri, dopo di 
avere convalidata l'elezione del signor Giacinto 
Carini a deputato del collegio di Piacenza, prese 
a ‘discutere un disegno di legge contenente dis- 
posizioni provvisorie relative alla giurisdizione 
‘della 'Corte di cassazione di .Firenze sopra la 
provincia di Roma. Ne trattarono i deputati Da 
Filipgo, Lenzi, Sineo, Lazzaro, Crispi, 
Mancini, Oliva, Pissavinî, 11 relatore Pisanelli, e 
il Miistro di Grazia e Giuitizia. La legge venne 
approvata coi un ordine del giorno proposto 
«dalla Giunta, pel quale si dichiarava che la Ca- 
‘mera era-persuasa della breve durata della con- 
dizione di cose creata dalla leggo medesims, e 
della sollecitudine del Ministero a presentare 
mo schema pel definitivo riordinamento della 
‘ Suprema Magistratara del Regno. 

N Ministro delle Finanze presentò un disegno 
e sopra le indennità de’ danni'di guerra. 


- Bruxelles, 30. 
La ha da Parigi, in data del 30: 
itato condannò a tiorte in contumacia 
I Vea Fonvielle, colpevole di avere attentato 
odnitro la Comune. 
“il Comitato autorizzò Doval di fare delle per- 


quisibiini < di sorvegliare 19 persona ceti alla 


ra della Borsa. —s- Rendita francese 
50!55. 
Marsiglia, 30. 
gittà continna ad egsere nenti cupe juilla. 
I movimento è quasi termina 
Sbisà cha i Gaduto prociecà (comando 
della! gi nazionale. ‘ - 
La popolazione stende, con impazienza che 
, l'ordine sia ristabilito. 
Londra, 30. 


Alla -Camera. dei Comuni ebbe luogo una di- 


, Beussione sulla Conferenza dî' Londra. 


‘“Dilke, criticando violentemente la politica del 
| governo, propose un "Yoto i, Plasimo contro il 
gabinetto. 

Kylands presentò una contromozione appro- 
vando Îa politica ministeriale. 

Lord John. Manners disse che il governo ha 


ricolosa la pace d'Europa. 
Lord Enfield protestò contro la mozione di 
Dilke, il quale la ritirò. 
Bruxelles, 31. 
Si ha da Parigi, in data del 30: 
. Journal Officiel pubblica un proclama della 


; Comune, il quale dice che le industrie, il lavoro 
e i cothmerci, ora sospesi. e paralizzati, stanno |. 


per ricevere un impulsa vigoroso. 

Delescluze e Conrant, valendo restare membri 
della Comune, diedero le loro dimissioni da de- 
pufati. 

Bruxelles: 8 L 

.Si ha da Parigi, in data del 30, sera: 

Ieri farono posti i sigilli sulle casse e le carte 
di cinque grandi compagnie di. assicurazione, 
« perchè si sospetta che Fex-imperatrice vi abbia 


-missioni.da ronsiglieri. municipali. 

(Ferry partirà sabato per Bruxelles onde as- 
«sistere alla Conferenza. 

“Alla Borsa gli affari furono nulli. Francese 
50.60; Prestito 52 10;; Italiano 54 55; Austria- 
che 815. 

31. 
: Si ha da Parigi, in data del 30: 

Da questa mattina le guardie nazionali sono 

«occupate | a fortificare con blinde le_ barricate 


"fimo. pubblica «pun «decreto «chie ‘abolisce i 
gircondari, -ed un altro che scioglie. tutti i Joca- 
viari dall'obbligo di pagare le scadenze di otto- 
bre, gennaio è aprile. 

Temesi che la Comune tratti pure così radi- 
-calmente la questione delle scadenze dei bi- 
agliotti, annullandoli tutti. - 

‘La Comune annunzia che sta per zionale 
.zare la guardia nazionale, eliminando, prima 
_tutto gli uomini dediti allubbrischeszo © ch e chia: 
Juando a farne parte tutti gli uomini validi 

La fisonomis di Parigi è oggi triste. 

La circolazione nelle strade e sui bonlevards 
è assai diminuita. Si vedopo poche ( carrozze. I 
‘oaffò sono deserti.- Molti magazzini sono chiusi. 


Tuttavia la città è tranquilla. 
Rampont,-direttore delle poste,-lasciò il suo 


“enel, Nord di vp e così pure nélla Cote-d’or 

0 ‘nella : Sapna.« Loi 4 
Pietroburgo, 31. 

- Il «Monitore pebblica un decreto ‘imperiale 

«che conferisce 4! principe di Gortschakoff il ti 


“avere sciolta pacificamente e gonformemeni 
dignità della Kussia la questione del'’ gring g 
' Bruxelles, 31. 
Si-ha,da Parigi, in data del 31: 
!Il servizio delle poste è completamente disor- 
,GAnizzato, La maggior parte degli impiegati 
*andagono a Ver: 
«La Comune ordinò l'arresto di Rampont. 
Bruxelles, 31. 


si farà con note ,per iscritto, onde evitare le 
fantroveraie. 


na-|. «Le questioni perla limitazione della fronticra 


.e le commerciali verranno regolate col mezzo 
& delegati speciali. 


‘ distratto il priitigio dell'Inghilterra e rese pe- 


î dormito; alcuni fondi. . 
Adam.e Robinet diedero le loro di- 


‘intorno la piazza Vendime. 
+ Oggi il Jowrnal è comparso coltitolo |. 
i Fournal Offciei è la Commune. Année I 
1. 


aficio aghe, da eceppato da un,membro della {. 
Comune o 
“I. Prossiani concentrano le loro forza gell’Est 


“tolo ereditario di Altezza, in considerazione dei | 
Qioriosi servizi resi alla patria e al trono, e per |. 


La Cobtarsezà non terrà altra seduta. Tutto | 


ape apri Cao PE. 


bah 
è arrivato il principe di Sassonia Coburgo. 
* Teri alla Corte fa dato un pranzo si plenipo- 
tenziari tedeschi; domenica se ne darà uno ai 


plenipotenziari francesi. . 
Aix, 31. 


ul governo di Versailles va rinforzandosi. 
Le provincie sono tranquille. 
A Marsiglia i partiti mon si sono ancora po- 
sti d'accordo. ’ 
Borsa di Marsiglia del 31. "Francese 50 60; 
Italiano 54 25; Nazionale 480; Romane 143. 
Londra, 29 30 


Portoferraio e a San Teodoro (Sicilia). Soffiano 
con violenza venti di greco'è di'rttf@etrò. nni 
è nuvoloso in totta l'Italia ad eccezione d'Aos 


Moncalieri e Cagliari! Le pressioni solo humen: 
tate da 2 a 6 mm. nelle stazioni del Moditer. 
raneo ; si sorio' mantenute quasi stazionarie sul- 
l’Adriatico e sul Jonio. 

Teri e stanotte pioggia in tutta l’Italia infe- 
riore; temporali e burrasche i ina molti punti della 
medesima. 


I venti diminuiranno un poco..d’intensità; il 
mare non tornerà ancora in calnik; Tempo va- 


Consolidato ingleso'.... 927/8 931/16 | risbile. 
Rendita italiima ...... 58 4/4 53 11/16 
Lombarde .........1411/16 1411/16 OSSERVAZIONI METROZOLOGIOHE 
Turco ......... + 4215/16. 427/8-! fatte nel R. Museo di Fisica e Storia naturale di Firenze 
Cambio su Berlino. .... —— -—— Nel giorno Si marzo, 1971. 
Spagnuolo. ......... 307/16  301/4 | ORE 
Tabacchi .......... 89 — 89— 6: 

Vienna, 30 3I Barometro a metri 
Mobiliare. ......... 267 60 26880 | 720 tiva ip 
Lombarde. ......... 180 10 182 — ii 
Austriache ......... 398 50 401 50 : 
Bancs Nazionale . .. ... uf | er 


Napoleoni d’oro .. ..... 9 96 6 

Carbio ia Lendia,£ 2). DRS DE? 1990] ra] I 

Rendita austriaca. ..... 67 90 68 — | Btato del cielo... nusolo | sereno 
Berlino, 30 31 Voto f direzione . - NE } NE 

Austriache ......... 217 1/4 216 3/4 . è forza 200 forte forte 


mamina it 9,3 


sa , Tomperatara 
Mobiliare. ........- 1443/8 145 1/4 ” Timperatrà minimin'. ...:..05+' #5 
d ana ...... — — 533/4 aprile... — 03 
becchi 88 7/8 887/8 - 


nen aprira 


Spettacoli d'oggi. 
TEATRO DELLA PERGOLA, cre8-— Rappre- 
‘sèntazione'‘dell’opera: Lucrezia Borgia — 
Ballo : La contessa d’Egmont. 
| TEATRO NICCOLINI, ore 8 — La drammatica 
Compagnia di L. Bellotti-Bon. rappressuta : 
‘ Viva la regina — La torisegna V'di russare. 
TEATRO DELLE LOGGE, ore 8,— "La ram 
Matia Comp. di E. Meynadier rappresenta 
An pippe ron» 
er. 
TEATRO PRINCIPE UMBERTO, ore 8 — Rap- 
presentazione della Compagnia equestre di- 


Trovasi in vendita presso la Tipografia 
Barbèra, via Faenza, e presso i princi- 
pali librai della città al prezzo di L.10, 
che la spediscono franco e raccomandato & 
chi rimette loro un vaglia postale ‘di 
Lire LL 


UFFICIO VENTRALE METEOROLOGICO 


Rendita italiana 

Tabacchi  ......... 

Per cura del Ministero dell'Interno, è 
pubblicato il Calendario generale del 
Regno per l’anno. 4871. . 


. Firenze , 81 marso 1871, gre } pom || > Fetta.da Finilio Guillaume. 
Il mare è generalmente agitato; grosso a Ri- n 
mini, a Torre Mileto, a Bari, a Fortotorres, a Fra ExEI0O, gerente. o 
DI 
= = Ul 
sea 
_ — {476 , 
- — 11363 % 
— | -— |mso” 
-— | - jo” . 
— | — |aso 
—_ Yen ‘68 
e gi me $ 
— | — {152 
— | — [30 } 
— | - {fe 
scalate stereo esci red fo 
Obbi,8 0/0 delle dette. . - . .. -|{2|58. 
! Buoni Meridionali €070 (oro) . " - = |, 
bust fn copiate — 1458 
‘Dette in serie non complete — {| 
Dette in serie di una è nove . — | | 
ahi 
—, {38 
need —' {735 
d — |M 
— Is 


OPERE DELLO INGEGNO 
” DIRITTI SPETTANTI AGLI AUTORI 


OPERE ADATTE A PUBBLICO SPETTACOLO 


TUTELATI DALLE: AUTORIPÀ COMUNALI 
| 


| MANUALE TEORICO? RAT 
EPepiata a TR 
ULISSE MENGOZEI 
ia» 

SOMMARIO. 

| Legislatura — Pratica — Sistemi municipali — Formule e modelli — Classazione e statistica dei teatri italiani 
— Quistioni è pareri — Tasse e sicurezza pubblica — Tutela 6 centrolli — Convenzioni con l'estero — 
Dichiarazioni di proprietà, modo e tempo utile per farle — Circolari — Voti del Comsigho di Stato — Sen- 
tenze — Sommario alfabetico dalle opere drammatiche,. musicali, corcografiche sulle quali gli aventi. pro- 
prietà si rissrvarono il diritto della etecusione pubblica conformemente alla leggo. 


Prezzo L. 4 


hdi 


| Gontro relativo vaglia postale diretto alla Tipografia Enzpi Borra (Torino, via Corte d'Appello, 22 — 
Firenze, via det Castellaccio, 12) si spedisce franto di portò în tulto it Regno. 
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“ MUNICIPIO DI TORRE TORRE ANNUNZIATA 


Ra Avviso d’asta. 
Si quei che alle ore 10 ant. del dì 7 aprile p. v. mese avrà luogo nel pa- 


Avviso. 
(3° pubblicazione). 
Il tribunale civ. e corre. di Torino, 
Udita la relazione fatta in Camera 
di consiglio del signor giudice dele- 


pale, avanti ji sindaco, l'incanto per l'appalto della costruzione | gato; 


i metri lineari 110 al molo di levante e di metri lineari 100 al molo di po- 
nente del porto mercantile, per la somma presuntiva di lire 200 mila. di 
L’aggiudicazione seguirà mediante estinzione di candele, osservate le for- 
malità tto dal ato approvato con Regio deereto del di 75 gen- 
naio.1870, n. 5452, a.favore di chi farà maggior ribasso sui prestabiliti prezzi 
e colla misura da determinarsi nel momento dell’asta. 
Venendo l'appalto deliberato potranno i prezzi ottenuti essere diminuiti 
ancora del ventesimo fino alle ore {1 ant. del giorno 17 del suddetto mese. 
Nel termine da assegnarsi dal nindaco l'aggiudicatario dovrà assicorare per 
atto 'idgale l'egetuztone dell'appalto colla cauzione di lire ottomila,-eontauti o 
rendita al portatore al'corso effettivo di Borsa, oppure di lire diecimila in 
beni fondi, sotto pena di perdere la cauzione provvisoria e di soggiacere alle 
conseguenze di un mn nuovo esperimento d'asta, senza la necessità di atto che 
to eostituisci In mora alla scadenza del termine predetto. La cauzione sarà 
svincolata subitoehè la ritenuta di cui infra avrà raggiunta una eguale somma. 
Gli aspiranti all'asta dovranno preventivamente depositara nella tesoreria 
munisipale ia somma di lire tremila in contanti od in rendita al portatore, 
che varrà come cauzione provvisoria. Dovranno inoltre giustificare la loro 
idoneità colla presentazione di certificati di data non anteriore a sei mesi, 
rilasciati da ingegneri e confermati dal prefetto o sottopreletto, coi quali do- 
vrà assicurarsi che i titolari abbiano le cognizioni e la capacità necessaria 
per lo eseguimento dei lavori; come altresì dovranno esibire certificati di 
moralità spediti dai sindaci del Inogo dell'altioo loro domicilio. La cauzione 
provvisoria, mano quella dell’aggiudicatario, sarà restituita agli altri aspi- 
rao 
ed saranno intrapresi otto giorni dopo la consegna da farsi in seguito 
bisi stipula del contratto. Dovranno compiersi per-tutto dicembre 187! 
uelli risguardanti il moto di ponente, e fra un anno quelli del molo di le- 
date 
. «JLprezio totale dell'opera, nette del ribasso d’asta e dj una ritenuta del 15 


por 100, da conseryarsi nella csssa comunale a guarentigia dello esatto adem- 
pimento per parté dell'impresario di intti gli obblighi contrattuali, sarà pa- 
gata durante i lavori ed a vista di certificati rilasciati mensilmente dall’inge- 
guera direttore. La ritenuta del 15 per 100 sarà pagata all'impresario dopo il 
collaudo finale dell’opera. 

I disegni ed il capitolato di appalto, in conformità del quale dovrà eseguirsi 
L'opera: sono visibili fin da oggi nolla segreteria municipale. 
*+/Patte le spese di asta e di stipula del contratto, di -tassa di rogitro, di di 
bollo, di diritti, di copia dei contratto, di documenti che ‘té fanno parte, ed 
infine di collaudo e decunto finale, sono a carico dell’intraprenditore. 

, Dafa addi 28 marzo {871. 
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Il Segretario comunale: D. PALUMBO. 


AMMINISTRAZIONE DEL DEMANIO E DELLE TASSE 
INTENDENZÀ DI FINANZA DI POTENZA 


5 sì rendo noto che nel giorno 12 aprile 1871, alle ore 10 ant., nell'ufficio di 
registro di Melli, dinanzi al pretore mandamontale, sì terranno pubblici in- 
canti ad estlazione di candela vergine per FPaflitto dei seguenti stabili: 

Masseria denominata Barone in contrada San Giuliano, nell'agro del co- 
tiri i Matt; perrenota dal Capitoto cattedrale di-detto comune; .confinante 
con la masseria detta Parasacco, fiume Osanto, signor Aquileochia e Severini. 
In detto podere vi esiste un fabbricato composto di cinque membri ed una 


cappella. 

Lianitto avrà la durata di anni sei, da aver principio dal 17 gennaio 1872 a 
tutto il dì-16 gennaio 1878; con la espressa condizione che in caso di vendita 
la locazione s’intenderà ristretta ad un solo triennio, e giusta le altre condi- 
pai riportate nel capitolato generale approvato dalla Commissione di sor- 


"a masseria sì è tenuta finora în fitto dal signor Mucciante ETAROSROA, per 
annus lire... 

Prezzo d'incanto L. 8,414 79. 

Ogoi attendente, per essere ‘ammesso all'asta, dovrà depositare a garanzia 
delle sue offerte presso l'ufficio proeadente il decimo del preszo d'incanto in 
cartelle al portatore, mumerario o biglietti della Banca Nazionale, e quasto 

to verrà restituito tosto che sarà chiuso l'incanto ad eccezione di quello 
fatto dal deliberatario, Il quale non potrà ‘pretenderne la restituzione se non 
dopo raso definitivo il dellberamento e prestata dg esso la relativa cauzione. 

Non sarà ammesso all’incanto chi nei precedenti contratti coll’Ammini- 
atrasione non sarà stato abitualmente pronto al pagamento delle rate di af- 
fistoted'osservatore del I patto potrà essere esotuso chianqas abbla "qesadioni 
pendenti. ! 

Le offerte non potranno essere salnori di lire dieci, nè sarà proceduto a 
deliberamento se non si avranno le offerte almeno di due concorrenti. Il de- 
liberamento provvisorio seguirà a favore di quello che avrà fatto la maggiore 
offerta, 

È lecito a chiunque sia riconosciuto ammissibile all'incanto di fare nuova 
offerta in aumento al prezzo del provvisorio deliberamento entro quindici 
giorni da questo, che andranno a scadere il dì 28 aprile, alle ore 2 pom., pur- 
chè-talé offerta non sia minore del ventesimo del preszo medesimo, e sia gua- 
rentita col deposito del decimo del prezzo offerto nel modo detto superior- 
mette. In'questo caso saranno tosto pubblicati appositi avvisi per procedere 
ad go nuovo ésperimento di asta sul prezzo offerto. In mancanza di offerte di 
aumento, il deliberamento provvisorio diverrà definitivo, salva la superiore 
approvazione, 3A 

Insprgendo contestazioni in quanto alle offerte 0a alla validità dell’incanto, 
sorunne decisà dall’Autorità che vi presiede. 

llquaderno d'omeri coppavente i patti * Te tondizioni che regolare devono 
$ contratti di affitto, è visibile in Mel nell’afficio di registro sa tutti i giorni 
dalle ore 7 ant. alle ore 2 pom 
Melfi, gal. 21, faarro 187, 
202, 


% + 


I Ricevitore : N. ABBATI. 


io h 


Regià Prefettura di. Roma 


Ea refintztatri dI 
AVVISO D'ASTA PER UNICO INCANTO 
e definitivo deliberamento. 

la.cpnformità all’a delli 13 volgente mese di marso, relativo alla sca- 
denza del termine ed del ventesimo sci prezzi deliberati provviso- 
"tiaiiatà erpebblict'intanti avvenuti il'giornd stesso per l'appalto Ul forni- 
«tera degli'eggetti di vestiario edi altri-articoli di corredo agli agenti di pu 
blica sicurezza dal 1°.aprile 187i.al 31 marzo 1874, distinti in tre lotti, e già 
descritti nelpricie nianifesto de} 23 febbraio: Pi ps ondtadoisteia presentata 
in tampo utile l'offerta di ribasso dei ventesimo, si dedace a pubblica notizia 
che nel giorno di giovedì 13.del prossimo nte mese di aprile, alle ore, 10 
aotim., in altra delle sale digli tutfieà di pieleliae Divistone:9, «otte fn'pie- 
pron del signor consigliere reggente, o di chi sarà delegato daì medesimo, 
SERE (ira dal io ferry pubbliche per rien definitiva aggiudicazione della for- 


fitta balia dèi segudri per ogni life cento: 
= reo oterto ail ali. ino Medici E. 747. 

Lotto 2° — Prezzo di riduzibbb'offerto dalla dittà”Giacdmiò Cassiti L. 8 04. 
Lotto 3° — Prezzo di curi veti di sig. Francesco Calcagni L. 7 25. 
Coloro che intédidandrp/sspir: aPfrita soho avrèriiti che davono; 
DI alle eric ppi ed tr di coi al rità avviso 23 febbraio 
prossimo passato, e che i campioni degli artidslf'da fottilrsi sono ostensibili 
presso l'ufficio della Questura. 

Roma, 28 marzo 1871. 
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Il Segretario di Prefettura: LUIGI BONANOMI. 


SOCIETÀ ANONIMA ITALIANA 


REGIA COTNTERESSATA DEI TABACCHI | 


Ii Consiglio di amministrazione della Spia della Spcietà.Anonima.Itaiiana per la Regia 
Colnteressata dei Tabacchi porta a pubblica notizia che questo giorno primo 
aprila 1871, alle ore 12 roeridiane; ebbe Inogp in una delle sale dei suoi uffizi 
ceritrali în questa città, in via Sant'Egidio, n. 24, con intervento di pubblieo 
notaro, la estrazione della lettera rappresentante la quinta serie delle obbli- 
gàzioni soclali‘che dovranno esser rimborsate a far tempo col 1° luglio 1871. 

La lettera estratia è la lettera Q. 

Firenze, il 1° aprile 1871. 
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Visti li uniti documenti da cul ri- 
sulta del consenso per parte del Mi- 
nistero delle Finanze alla cancelia- 
zione dell’annotazione ipotecaria esi- 
stenti nei certificati portanti li nu- 
meri 25042, 25043, 25045, ed intestati 
alla Clotilde Fissore Inviziati; 

Yisto l'atto di morte della Clotilde 
Fissore Iovigiati in un eoll’atto giu- 
diciale di notorietà cumprovante la 
qualità nelle ricorrenti di uniche 
eredi ab intestato della predetta loro 
madre, stante la rinuncia del rispet- 
tivo padre e marito Francesco Fissore 
ad ogni ragione competentigli nella 
successione în discorso, di cui fa fede 
altresì il prodotto atto 28 marzo 1861 
della cancelleria dei tribunale di One- 
glia, sottoscritto Anselmi seg., 

Manda all'Ammipistrazione del De- 
bito Pubblico dello Stato di provve- 
dere a che, previa cancellazione delle 
annotazioni di ipoteca esistenti sui 
quattro certificati di rendita sul De- 
bito Pubblico consolidato italiano 
cinque per cento, intestati alla Clo- 
tilde Fissore Inviziati fu avrocato Gio» 
vanni, coi numeri 25042, 25043, 25044, 
25045, della rendita di lire 250, 35, 
40, e 415 rispettivamente, siano le 
quattro cartelle medesime convertite 
fe due o -più cartelle nominative di 
una rendita complessiva corrispon- 
dente a quella sopra indicata, ed in- 
testata pet una metà x favore della 
Giovanna Pissore moglie di Annibale 
Sorisio, e par l'altra a favore della di 
costei sorella nubile Carolina Fissore 
del vivente Francesoo; Hl-totto in eon- 
formità del regolamenti particolari 
vigenti sulla materia. 

Torino, add? 18. febbraio:1871. 

All’originale firmato: Ajraldi, vice- 
presidente. 

Sottoseritto : Drebertelli, vicane, 
878 ‘Axsnioi où, Riceerti, proo, 
r——@—@€@—6TP I-II 

Notificanza. 
(3* pubblicazione). 

Per gli effetti previsti dagli articoli 
89 e 90 del Regio decreto 8 ottobre 
1870, n. 5942, si porta a pubblica no- 
tisia che il tribunale civile e correzio- 
male di Varallo con suo decreto 14 
febbraio ultimo (esente da registro) 
dichiarò spettare ai signori sacerdote 
D. Giuseppe, avvocato Filippo, inge- 
gnere Giuvanni, avsocato Luigi, sscer- 
dote D. Giulio, Carlo, Gerolamo, Filo- 
mena maritata Zanetta, Modesta, Ma- 
rietta, Felicina o Rosa fratelli e so- 
relle Neri del fu causidico Francesco 
di Varallo (i Gerolamo e Rosa, come 
minori, sotto la cura il primo, perchè 
emaneipato, e sotto la patria potestà 
la seconda della loro madre signora 
Giacinta Testa vedova Neri) Il titolo 
legale a possedere, di cui è parola net- 
l’articolo 20 della legge 10 luglio 1861, 
n. 9, eccsì il diritto di ottenere la 
traslazione e tramutamento dell’iseri- 
zione nominativa pel Debito Pubblico, 
n. 7177, delia rendita di lire 50, inte- 
stata al defunto causidico Francessco 
Neri predetto. 

Varallo, addi sei marzo 1871. 

Avv. Luis: Nzai, proc, ge- 
nerzle dei coeredì Keri. 


Avviso. 
(3° pubblicazione) 

Dietro domanda dei signori dottor 
Carlo e Giulia vedova di Andrea Go- 
rino, fratello e sorella Anselmi fu An- 
drea,residenti a Morbeilo (circondario 
@'Aeguf), nella loro qualità di unici 
ereti della loro madre Margherita 
Bolmida-fe- Angelo vedova di detto 
Andrea Anselmi, deceduta ab intestata 
in Torino li 28 gennaio 187!, il tribu: 
nale civile e eorresionale di Torino 
con decreto 25 febbraio 1871 ha auto- 
rizzato la translazione ia loro eapo 
per una metà caduno, ovvero-it tra- 
mutamento in cartelle al portatore a 
scelta di detti eredi Anselmi del certi- 
ficato n. 133948 del Debito Pubblico 
del Regno d'italia, cinque per cento; 
creazione 10 luglio 1861, della rendita 
di lire 1400, isertta a favore di detta 
loro madre, con delegazione per ogni 
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lice Velasco agente di-cambio acere- 
ditato presso l'Amministrazione del 
Debito Pubblico. 
Si asegaisce la presente pubblica- 
gione a termini e per gli effetti di cai 
nell'articolo 89 del regolamento ap- 
provato con decreto R. 8 ottobre 1870. 
Torino, 6 marzo 1871. 
877 Rumaxo, pruc. capo. 


occorrente atto in capo al signor Fe-|i 


i E 


pubblicazione). 
Si rende noto che în esecuzione di 


sentenza proferita dal tribunale civile | 000 B. decreto 


di Grosseto li 7 marzo 1871, muoita 
di marca di-registrazione da liro 1 20 


debitamente annullata, a richissta dei | nai 
i signori Agostino Iiari ed Etisabetta 


Devitt vedova Îiari, come madre ed 
@Amministratrice dei suoi Sgli domiei- 
liatf a Sorano, in danno del signor 
dottor Giuseppe Galassi, possidente 
dokaiciliato al Granaione in comunità 
di Campagnatico, la mattina del due 
maggio 187t,a ore fi antimeridiane, 
nella sala delle udienze di detto ‘tri- 
butiate civile saranno nuovamente 
posti all'incanto con il ribasso stabi: 
lito dalla sentenza suddetta, @ così 
deli prezzo come appresso determi- 
nafo: 

1. Una tenuta denominata Grana- 
fone e VYolpaio, situata nel comune di 
Campagnatico, a confine strada Do- 
gana, comunità di Scansano, Scogardi, 
fosso Melacce, se altri, ecc., rappre- 
sentata al catasto dei comune di Cam- 
pagnatico in sezione Z, numeri 1 21 
22 23 24 25 26 27 31 32 33 
34-35 36 37 38 39 
AG 47 48 49 50 Sf 
58 69 60 SI 62 63 
70 71 72 73 74 35 
zione B, numeri 
10°12 13 14 15 
Dumeri 39 41 13 
12.73 74 25 76 27 195 136 137 
per il prezzo di lire 206,885 45. 

2. Podere dei Pincioni, posto in 
prossimità di Monticello in eomunità 
di Cinigiano, a confine Petri, podere 
detto la Zita, Nuovi, se altri, eoc., 
rappresentato al catasto della comu- 
nità suddetta in sezione M, numeri 
170 178 180 181 183bis 207 208 209 
210 211 212 248 249 260 261 206 214 
215 213 187 218 15f 152 156 199 193 
185.284 189 235 286 272 194 290; in 
sezione N, numero 22, per il prezzo dì 
lire 17,044 86, 

3, Podere detto la Laurina, posto 
nel territorio di Monticelio, comunità 
ui Cininigiano, a ‘confine Yenturucci, 
eredi Petri, Grifoni Clacci, seal 
tri, ece, rappresentato al eatasto 
della comunità suddetta in sezione N, 


85% 
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numeri 105 106 108 109 t10 107 128 | "î 


231 269 112 264 #27 143 144 inse- 
sione M, ntmero 255, per il prezzo di 
Mre 7912 86. 

4. Castagneto detto Fratte, posto 
anche esso nel territorio di Monti- 
cello, comunità di Cidigiano, a ‘ton- 
fima Fabbri, Iconi, Cellini, Lclii, se 
altri, éec, rappresentato al catasto 
della comunità suddetta in sezione N, 
mumari 15 31 30 43 74 802 29 42 65; 
in sezione I, numeri 40 42 43; per il 
prezzo di lire 29,612 16. 

Grosseto, li 27 marzo 1871. 


1168 Cino Aupi-Mar, pros. 
Avviso. 
(2° pubblicazione) 
It tribunale civile di Torino con suo 


decreto in data 4 marzo 187! anto- 
rizzò, a richiesta delli signori Ber- 


nardo e Michele fratelli Rossi, la can- gato 


cellazione dell'ipoteca inscritta a fa- 
vora della Banea Nazionale ‘di Torino 
sovratil certificato det Debito Pabblico 
italiano, nur. 88774, della rendita di 


lire mille, intestato ali’in ora fu cav. | £® 


dottore Giovanni Battista Rossi, pella 
mal'everia del si, 
residénte In Torino, qual sue 
presso la Banca stesra. ' 


La presente inserzione si deci Milano, 


per ogni effetto previsto dalle leg:i 
sullo svincolo attualmente esistenti. 
Torino, 18 marzo 1878 


ì 1051, R. PerazTri, proe.. capo. 
Netificanza. 
(f* pubblicazione). 


Per gli effetti previsti dall'art. 111 
del regolamento 8 ottobre 1870, nu- 
timero 5943, si porta a pubblica notizia 
che il tribunale jcivile e correzionale 
di Novara, radunatosi iu Camera di 
consiglio, con suo decreto del 22 cor- 
rente marzo (esente da registro) di- 
chiard: > 

« Spattare alli Maria Arbini, Giu- 


seppe, Carlo, Orsola e Carolina magre | dita 


e figli Saporiti, fa Antonio, residenti 
eredi ab intestato del 


alla madre per un terzo e per il resto, 
al fratelli e ‘Sorelle Saporiti fn poi 
zioni eguali. »' 


Novara, 26 marzo 1871. 
1203 Fuisc. Miraxzsi, proc. capo. 


SEGCA Anonima del Grand Hotel di del 


ù AVVISO. Di ; 
Il Consiglio di Amministrazione previene f signori ‘azionisti che dal A “dita 


lor Rossi Bernardo, by: 


aprile, anno corrente, sarà pagato ai portatori delle azioni un dividendo di 
L. 3 per azione. 

Il pagamento sarà fatto tutti i giorei dalle ore 10 ant.alle 3 pom. alla cassa 
della Soeletà lei di credito provisciale e comunale, via Cavour, n. 11 
dietro consegna dél respettivi coupens. 

Firense, addì 3) marzo 1871. 


“ESPROPRIAZIONE PÉR CAUSA: DI PuBgiica umuTÀ: 


Il cav. sottoprefetto di Fosca Sat Casciano, a:ciò delegato, con suo di 
de'29 marzo 1871 ha proagnsiato a favore del municipio di Dovadola Ta espro-. 
priazione, ed autorizzata fa oveupazione dei seguenti beni spettavti at siguor 
conte Giuseppe fu conte Agostino Campi, cicè tn piceolo appezzamento di 
terderio situato a contattd della pubblica piasia del paese di Doradola, dalla | 
estensione -dì metti quadri 92 82, al quale confinano lo stesso signor cotte 
Campi, boni del Benòfisio di San Bartolommeo, piarzz: pubblica e via-del 


ssi 


Dovadola ;-avendo ii dettà municipio già effettoato îl depesito nella Cassa dei 
depositi e prestiti di Firenze della somma di lire {172 26, ammontare com-. 
plessivo delle indennità dprate al prelodato sig. conte Campi per tale espro- 
priazione a norma della perizia giudiciale del gna Pietro Melai in data if 
gennaio 1865. 

Tatto ciò si deduce a notizia del ‘pubblico agli oftetti di che nell’artieoto 54 |. 
galla logo» 25 giugno 1868, n. 2359, sulle espropriazioni per causa di pubblica 
utili 

Dovadola, li 30 marzo 1871. 


1240 Il ff. di Sindaco: T. TASSINARI. 


‘a ore 10,;avanti il giudice delegato, 
cordato ‘ché 


toriszò A Direzione. È ganerale, dei 
Debito Pabblico ad ese, la tra 
lazione del sottodestei! certificati. di 
rendita italiana 5 per 0;0, tutti inte- 
stati seno dl iam iog Alessandro fu Yiu- 
0, già demiciliato in 


fr 


Aprile 1874 


SPEECH si NT 


ta terra ir 2068, 9 esi Dios 
per dra Su de 
12». Altra cass in Scansano detta 


Avviso d'asta. 


(a Rai ep 
di sentenza ta 
dallo sirio vile di 6 pad 
di sette marzo Met alla 
Gilenza del 21 aprile 1878; Lee ‘ore 
nogo il secondo in- 


ci e LO per DO sai 
t 0}0 sul 
5 la vendita degli 


pet in patto, met 518, i, detta sex. 
per I prezzo ridi lotto dî lire sB071 68. 


#4° Una stanza ad _s 


stà soi fgli minori del fn situata presso la ohiest 


i Scavsano, rap; btati il primo 


dall'amministratore sì di lai fallimento 


canzo fu Alessandro’ N Prati, | avrocato Valentino Bruthj, Ki br] sf fa te' na 2 
0, dro: Negroni tino Faltro. dal conduce alla Fon 
tutti minorenni rappresentati dalla ai Hazard co pete rappresentata al detto cainpione dalla 
madre nob. Seracprina Morosini va- | consistenti : Miane: E: dla particella di n. #74, di detta sezione TY, 
dova Negroni Prati, abitante in. M 1° Un-sppeszamento in ‘comune di | Perdl prezzo dilire iù 
Corso Venezia, numt. 25, cor annita= Magliano, denominato Boechina è| 16° Una stalla in Scansano datta 
mento’ di usuirnito per ona quintà | Campo Spillo, tappresentato al cam | dello Spagnoli, rappreseni 
parte a favore di quest’altima, e colla | pioge dalla detta comune dalle parti: | campione dalla particalls di n. 140, di 
conservazione par’ quelli che he sono gallo di, di num, 328, 315, 344, 292, 200, detta'sezione Y, per il 
gravati dai vincoli ora appostivi, 570, 294, mai, 993, 326, 327, | di liro 947 EE 
Certificati di cui venna aulorizzata 190 3108, ra 310, 5 60, 56î, 569, 552. | 17° Un al primo pianb 
la transiazione, , 557, ma , | della casa Coli, rappresentata al detto 
1. Qrtficato . 29608 in data gen | 0, 30, BO, DAS, ri art art [campione dala pariegla di a Ti la 
* one nsionis le see 
naio 18 1863, dell'annua Tala s|&l gra , are 68 e e cin inanta per il | ridotto di lire 754 4 dos 
di ® 
DE strali Menia Si camnea 
di lire 200 annce pe disposto ®» Uno stabile ad uso ai Stalia e fio- DA dalle num. 55, 72, 
Lr nilé nel castellò di Pereta, rappresen- Gioia Pi dorta, tta sezione T, per 
vera frati pere dotta fa giiano dalla varicella di pe 77. delta | 19° Un tentmente sessiontivo; tati, 
n. i 
vore delle parere | dalla fel sezione P, per ll prezzo ridotto di li- | con trat irri Pella prime di 
2° Certificato n. 19517 ia re 913 12. ettari 2, ari 66 ‘rappresentato al 
dats 18 novembre 1862, del- |, 3° Ung cadetta di Ognibeno, posta detto cimpione, ea rriicelle, di no- 


l’annoa gp di 
vincolato deliberazione 

n. 3233 f. Pegi a garanzia del 
gamento di annus perpelue 
lire 125 in causa del legato dis- 
posto da Gastana Abrimi ve- 
dova Prati per la celebrazione! . 
di numero .50 messe in Santa 
Babila io Milano come da istri- 
mento 3-aprile-185% a rogito 
dott. Gabrio Sormani. 

3; Certificato tr. 19934 in Hatà 
26 rg 1862, dell'annua 


perni à garinzia dei fat 
di lire 200 anuuè disposto dalia 
signora Gaetana Abrami ve- 
dova Lips per. Sue det a fa- 
vora vere: fig el n 
ia 57 Santa Babila ae 
4.:Certificato n; 2146 î0 data. 
20 marro 1862, dell'annua. rene 


dita di 7 

ecolata. per daiberazione 
n. A988 f. bi a garanzia del le- 
fil to di lire sisma annue disposto 


ra Erati par due doti ata: 
tdi do o pia 
bicond Ò 
rocchia di Santa Babila, e: elò 

in vigore della nota 12 
1854. 1886671477, sr dla dele: 
Fatemi 9 marzo nt! 

brio Sormani. 


- . > 


140 


295 


£. 54 & garauzià 
i lire 200 agnue rolla 
peri Gaetana Abrami 


ricato n: 2141 in'data 
rzo f. 1852, dell’annia: 


brad vedova Pra p creo: 
vedova per ; 
lebratione di‘namie ro 60 Mi : 
nella thieza di Santa-Babila in. 
come “da origini 


foi Mi. 
lano, e èfò in vigore della nota 
{1 aprile 1854,‘ 4129971984," , 
della ‘ delegazione provinciale 
di pn 


7. Certificato n > 502 ini data - 
19 febbraio 1862, dell'aonua 
rendita'di ‘i... .-.*. v 
8. Certifieato.: na 2461 fo data c.. « 
20 marzo 4862. dellanona. ren- 
dita di > j RR ita 
9. Certificato n. 2165 in data - 
20 so 1662, del annua ren- : 
dita di i. tifo! 880 
‘10, Certibeato rL 9164 in dal ati 
20 marzo 1862, dell’annia rén- | 
ditadi. . . .. è 0. »E"*1000 
{1.'Certifeaton.2163ia data: - 
20 marzo 1862, Saranana rene, 


12. (Certificato n. "s162 în data 
20 màrzo 1862, dell’annusa e: 10006 
RABRUTE: 


20 marto 1862, dell'annog rem: "S 


delegato alla proeedura de) fallimento 
di Salvadore Martinelli del di 28 marzo | 


cadente, 
lata, sono invjiati tutti i creditori ve- 


-4 rificati 6 giurati del detto falllinentò 
«Stelio; rappresentato dalla particella di ‘©. 165 della sezione D, in comunità di 


ad idtervenire all'adunanza: che:sarà 
tenuta la mattina del di 9 maggioi87i, 


per delibarare sul con 6 
sarà peò proporre il fallito; 0 su 
quant'altro altermini di légge; +>'3-* 
"Dalla cancelleria dei tribunale civile. 
e correzionale di Firenze, f. di tribu- 
nale di commercio. 
Li 29 marzo 1871. 
1220 @. Mazzi, 


le ‘e presso la 
” pica o eol.metodo dei partiti segreti, recanti il ribasso di sn 


i Uni Tr nella pratorla di 


4°; Aiprart, in Fe 

di 0, rappresentata al detto 

le di nom. 121 

0141, di detta sezione P, per il prezzo 

ridotto di lira 451 20. 

| 5° Untenimento capace gini 
con diverse piante di s 

Oro Fatto netto 


in prossimità di Pereta Hi og 

lè ‘Btiaeciole, rappresentato 
Ha dea Praga particella di Ur ora 

letta sezion r il prezzo 

ridotto di lire 207.20.” 

3° {ina ‘easa posta in Pitigliano în) 
via Zaechelli, rappresentata al cam- 
dfone'tdella comune di Pitiglianò dalle’ 
pata di Zopor 769, 770, ‘780, A 

sezione reso ridotto 

di lire 18€5 56 pra Lt 


Dili Uda cantina ‘posta nel Yieolo del 


a 
dela is segione 4A, per, I preszo ridotto 


dida; stalla | 


ppreséni 
partie 
rezzo 
fire 19 19 UL. to F 


10° Un tenimento di terreno 
il satin 


Lire 455 34. 
2i* Un la dinimeoto Gel proesì di Mi 
gliano cotì casale antiezso, eston- 
sione di ettari 19, ari'’77 e'42, deno- 
rinato Bacehino, rappresentato: al 
malipicne del “comune di Magliano, 
dalle particelle di numi. 2993, 333; 519; 
Si 331, 650,521 


TEA | avrà luogo fa tanti lotti 
sep: a bando 
venato de La a Tani pando 
petit ftva cancelleria, del tribunale 


Fatto li 15 marso 1871.: aa 
1207 ““'+‘Dott. fsimono 


a 


Relitto, .. 
Ò sguncellare infraseritto rende- di 
palblica ra atto di que- 


; "Giovanni del 
fa Ranieri i Camofgoso tema ai Castel Fio 


lane 
Scansano particella af num 515, 
814; 609, SEE della pesi sezione È, der È 
prezzo ridotto di lire 127.36. 
i Tar casa in Mesnsana detta del 
‘0 Cam» 
pere dl pain Tartdcelle di ro n. 97 in parte, 
8 in parto, altra ‘a 08 im parte, della sé- | 
*divisa» fù tre porzioni per fi 
nh Dai bassato: là prima di li- 
re 2430 40, la seconda dì tire 1611 20, 


parveneta dal fa suo sjo materno 
ippo Giovannetti, mere a Em- 
poti il nove marzo 1871, in ordine al 
“di Tu testamento pubblico: del? 20 fob- 
braio anto corrente, rogato dal fiota- 
ro ser Odoardo Duranti di Empoli. 
Dalla cancelleria della pretura di 
Empolî, It 20 marrò 197f;:.;c . ì 
««Ilcanoeliare: -. i 
1170 Dott, Frascasco Mont, 


litri 


N° 60 
03 3 Si RITIENE 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 
DIREZIONE ciNimiLe DIL DELLE ACQUE E STRADE 


ud LA AVVISO D'ASTA. si 
‘Alle ore 12 meridiane dì sibito 15 aprile corr., in una delle tale del--itini- 
stero dei lavori pubblici, in Pirense, dirianyi il direttore goretalò delle acque 
6 tura.di Pavia, avanti il prefetto, si sidiverrà 


per cento, allo incanto dello e 
fas 


Appalto delle opere e. provviste ‘oqonerpnti. alla, sistemazio 
“nAturà a destrà del; Ticino, denominata di | Campa, nazione Ada 
presa fra la sua origine presso Gaviola e la Tanca del Gravellone 
: .&bbandonato ..all'impigliatura  dell’argino Rotting-Rotforié, at la 

»» «presunta somma & ‘a ribasso Tarta di Li 139,580. * 

ha :Oltre la somma di L. 27,970, a dispobiziond* dell'Animizisiza» 
zione per cpropriazioni di terreni, spese imprevisto, o di sorvegliania. 


Ri 
PERENTANEI 


ì dorranno presen» 
tari; lri‘unò del suddesfgnati. uffici le "loro offerte esteso su, carta bollata 
{da lire.una), debitamerite sottòstritte e'suggellate! ove tiéfsurriferiti giorno 
.ed ora saranno ricevute le sehede degli: accorreniti. Quimii :da- “questo dica- 
stapc, tosto eonoscluto il risultato dell'altro. incanto, sarà deli] l'impresa 
ca ud N'offerente'che dallle due aste risulterà il migliore obiatore, e ida pla» 
ralità di oMerte the abbiatio siperato 0 raggiunto il'Hantte' mintno' af ribasso 
stabilito. dalla scheda ministeriale: liucoseguente verbale di deliboramanto 
estelo In quell'affisja dove sarà mentd iran là favorevole partito. 
impfeia’‘resta' vincolata all'ossarvauza dei Suoli esi e x speciali 
Prata datti d: febbrito 1871/visitili : alle bitre'tarte “del progelto 


dadi cercato ” AAA VIGILA a A letti affizi di Fireaza e Pifik ua avmaneza Stilo id: voglio: 
data tal la: rì dovranno iatraprendersi.» se «dell: pi 
i so mirsi i 1862, a aniram Gal vontrattoe dopo tg I eta di ontgn pr det pulizie 
dita di jar. diem ei E elite 000 plat eta mali sbcodssivi: al: 
JCertiBcato n. 2157 in data 
alt ioartilo 9, dell'atnua rem. "0" - kpagamestisaranno (atti a rata di' LL 16,000-ià adesoraioi dallaniiia. 
dita di è . n 4 1000 mento del lror, sotto a ritenuta de srentesimo:a guarértigia;.da corri- 
SI Certileito n-2i65in data pnt] seguito del Snale.collando,a) quale si procederà, sei mesi dopo 
bp Î nua reds | "000 altizarione di tutta lede pri u Per, 
‘ e eg eo Liri > Gliasgrant, per agiaro asili vrantio atto: della me- 
Dl 2 i daria 22 «raleenet oh simebacinca H mcg sie 
parso 2, dell'annua reo- 1000 Reg Pivsentare È iortificati di moralità e d'idoneità prescritti ds 
S8: Derdiscaton. "mis indu: Lt eapitolato generale. . 
Treno arena Enea i erat pie er lega 
AS carvitoito 2183 init 139° délla Basca Nazionale. IA Reno ella Bene 
dee ne dell'annua rene >. on?” Perguarentigia dell'adempimento delle astuntesi obbligiztoni dovrà Yap 
TR gate die (Petri pine di giorni vito, depositare in' una: barriere 
î Totale L.- “sneno native, a..ciò autorizzate, lire 11,200: 31 ‘rendita>fo’ cartelle at: pidrta 
1299 Li cani, nino e TA Debito, “pubblioo dello Stato,.e, stipulare,;,a,tenore dell'art...43,.del I soa 
sm ianet, nino deste ali grigi ei ai rai seguirà l' tto di de ltiva 
sità i 1 SIE dI 101 ;8 


Se qa il termine sopra fissato l'atto di sbitiaitisiioe:s0n gua- 


giadiea: Misto itdeliberatario ineorrerà ti pier Girftto nella perdita del fattordepo- 


sito ioterinale, ed inoltre nel mento d'ogni danno,:interesse o spess. 
Le spese tutte. inerenti all'appalti tion ie ue di 'iraglitro, sono'à'ca- 
rico dell'appaltatore; il 1G99@ia 8 0 10 ORE Go ram 


Il termine atile per o uno'dai.suddesignati uffici, offerta di 
tibesso sul prezzo deliberato, che non potranno essare inferiori al rentesi- 
‘mo, rasta<sià: «pra! stabilito : a giorni cinto ‘succagsiti allà dita dell'avviso 


di seguito dall A ni que da Meato a corà di qua dicastero 
Jn. Firenze e Pavia. |<... ; i 

» Five po I i SENTE 

ui Per detto sad O 
AR ; P Ac fRRARDI, cepasezione.; 


FIRENZE — Tip. Enpi Borra, via del Castellaccio. 


